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M. Georges Marrane, 
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*X «1) 













Art, 2: 

MM. le ministre, de Villontreys, le rapporteur, Georges Marrané, 

Adoption de l'article modifié. 

Art. 3: 

Amendement de M. Delalande MM. Delalande, le rapporteur, 
le ministre. — Rejet, au scrutin publie, 

Adoption de l'article, 

Adoption, au serutin publie, de l'ensemble de l'avis sur le praj:t 
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M. Courrière, au nom de la commission des finarn 





PRESIDENCE DE M. ERNEST PEZET, 


vice-président. 


La séance est ouverte À dix heures vingt 


HT tt ules, 


ss À 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procés-veral de la séance du mercredi 
91 mars a été affiché et distribué, 


1! n'y à pas d'observation *?.. 
Le procts verbal est adopte, 
27 
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_—2— 
TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 


W. le président. J'ai reeu de M. le président de VAssem- 
blée nationale un projet de loi, adopté jar Assemblée natio- 
pale, tendant à autoriser le Président de la République à rati- 
fier l'accord signé les 23 juillet et 1% août 1952, à Genève et 
Paris, entre le Gouvernement de la République et FOrganisa- 
tion mondiale de la Santé, en vue de déterminer les privilèges 
et iumunités dont bénéficient l'organisation et les Etats mem- 
bres sur les territoires administrés par la France dans ta 
région « Afrique » de l'O, MS. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 184, distribué, et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
étrangéres, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale un 
wojet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, autorisant 
fe Président de Ja République à ratifier la convention n° 32, 
concernant la protection des dockers contre les accidents. 

Le projet de loi sera imprimé sons le n° 185, distribué, et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à Ja commission de la 
marine et des pêches. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale un 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au 
développement des crédits aflectés aux dépenses du ministère 
de l'éducation nationale pour l'exercice 1954. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 187, distribué, et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 





bre 
TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
nationale une proposition de loi, adoptée par l'Assemblée natio- 
pale, concernant Fouverture d'un crédit complémentaire appli- 
cable aux dépenses de l’Assemblée nationale pour lexer- 
cice 1953 (dépenses de congrès). 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1$6, distri- 
buée, et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 


= 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI! 


M. le président, J'ai recu de MM. Jean Lacaze, Verdeille, 
d'Argenlieu, Auberger, Aubert, Pierre Bertaux, Boisrond, Marcel 
PBoulangé, Brizard, Brousse, Bruyas, Chazeite, Claparède, Cour- 
roy, Darimanthé, Delrieu, Delalande, Descomps, Dulin, Driant, 
Jean Durand, Durieux, Fléchet, Fournier, Grégory, de Lacho- 
mette, Laflargue, Le Basser, Le Bot, Le Guyon, Masteau, 
de Maupeou, Georges Maurice, Minvielle, Monsarrat, de Monla- 
lembert, Morel, Muscatelli, Pascaud, Perdereau, Pernot, de Pont- 
briand, Rabouin, Radius, de Raincourt, Restat, Rochereau, 
Bomani, Ruin, Séné, Soldani, Ternynck, Mme Thome-Patenôtre, 
MM. Vauthier, Voyant et Tellier une proposition de loi tendant 
à compléter les articles 9 et 11 de la hi du 3 mai 1844 de façon 
à étendre les dispositions de cette loi à la protection des 
quadrupèédes, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 189, et 
distribuée, Conformément à Farticle 14 de la Constitution, ele 
sura transmise au bureau de l'Assemblée nationale, 


— 6 — 
D€EPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Arthur Ramette et des 
meinbres du groupe communiste une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à assurer le plein emploi 
de la main-d'œuvre agricole nationale avant toute nouvelle 
introduction de main-d'œuvre étrangère. 

La proposilion de résolution sera imprimée sons le n° 182, 
distribuée, et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
conunission de l'agriculture, (Assentiment.) 





ER un 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Delrieu un rapport fait sn 
nom de la commission de l'intérieur, sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, relatif aux conseils de prud'homuics 
en Algérie (n° 116, année 1954). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 183 et distribué. 


— 71 — 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Delalande un avis, présenté 
au nom de Ja commission de la justice et de législation civile. 
criminelle et commerciale, sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, tendant à autoriser Je Gouvernement à 
prendre diverses dispositions financières et réglementaires rela- 
lives au Crédit mutuel du bâtiment et à certaines sociétés de 
crédit différé (n° 57 et 184, année 1954). 

L'avis sera imprimé sous le n° 18 et distribué, 


iQ 
RENVOIS POUR AViS 


M. le président. La commission de l'intérieur (administration 
générale, départementale et communale, Algérie) demande que 
lui soit renvoyé, pe avis, le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant réforme fiscale (n°* 172 et 180, 
| 1 1954), dont la commission des finances est saisie au 
onu. 


La commission de la production industrielle demande que lui 
soient renvoyés, pour avis: 1° le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant réforme fiscale (n° 172 et 180, 
année 1%54), dont Ja commission des finances est saisie au 
ford; 2° la proposition de Jai, adoptée par l’Assemblée natio- 
hale, tendant à abroger les décrets du 11 mai 1953 qui étatisent 
des entreprises publiques et portent atteinte aux prifcipes 
essentiels des nationalisations (n° 137, année 1%4), dont la 
commission, des affaires économiques, des douanes et des con- 
ventions commerciales est saisie au fond. 


I n'y a pas d'opposition ? 
Les renvois, pour avis, sont ordonnés. 


DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE 


MK. le président. Conformément à l'article 58 du règlement, 
la commission de là défense nationale demande la discussion 
immédiate du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
permettant de soumettre à un prélèvement de sang les hom- 
mes appartenant aux classes 1944 et 1943 qui n'ont pas accompli 
de service militaire (n° 168, année 1954). 

Il va être aussitôt procédé à l'affichage de cette demande 
de discussion immédiate, sur laquelle le Conseil de la Répu- 
blique sera appelé à statuer au cours de la séance de cet après- 
midi. 


— 10 —- 
COMMISSION DE L'INTERIEUR 
Demande d'attribution de pouvoirs d'enquête. 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. Muscatelli, 
président de la commission de l'intérieur, me fait connaître que, 
dans sa séance du 1* avril 1954, la commission de l’intérieur 
a décidé de demander au Conseil de la République l'octroi de 
gi d'enquête en vue d'examiner les problèmes posés sur 
e territoire de la métropole par la main-d'œuvre nord- 
africaine. 

Le Conseil de la gg sera appelé à statuer sur cette 
demande, conformément à l'article 30 Lu règlement. 
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— 11 — 
SOCIETES DE CREDIT DIFFERE 
Adoption d'un avis Sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à 
autoriser le Gouvernement à prendre diverses dispositions 
financières et réglementaires relatives au Crédit mutuel du 
bitiment et à certaines sociétés de crédit différé. (N°* 57 et 181, 
année 1954, et n° 188, année 1954, avis de la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle et commerciale.) 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des finances. 

M. Courrière, rapporteur de La commission des finances. 
Mesdames, messieurs, il m'apparait difficile que nous commen- 
cions la discussion en l’absence de M. le ministre des finances, 
Je demande donc au Conseil de la République de vouloir bien 
suspendre la séance jusqu'au moment où M, le ministre sera là. 

M. le président. Monsieur le rapporteur, je vous remercie 
d'avoir fait cette observation que je m'apprétais à présenter 
moi-même. 

M. le ministre des finances nous est annoncé, mais il n’est 
pas encore arrivé dans le palais. 

MH. Delalande, rapporteur pour avis de la commission de la 
justice et de législation civile, criminelle et commerciale, Je 
m'associe, au nom de la commission de la justice, à la demande 
de notre collègue M. Courritre. 

M. le président. La commission des finances et celle de la 
justice demandent que la séance soit suspendue. 

I n'y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé, 

(La séance, suspendue à dir heures trente-Cing minutes, est 
reprise à dix heures quarante minules.) 

M. le président. La séance est reprise, 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaitre 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président 
du conseil, des décrets, nommant, en qualité de commissaires 
du Gouvernement, pour assister M. le ministre des finances et 
des affaires économiques : 

MM. Autissier, directeur adjoint à la direction du Trésor; 
Duchez, commissaire contrôleur des assurances ; 
Joubrel, magistrat à l'administration centrale du ministère 

de la justice ; 
Pilot, administrateur civil à la direction des assurances; 
Porte, directeur adjoint à la direction des assurances. 

Acte est donné de ces communications. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des finances. 

M. Courrière, rapporteur de la commission des finances. Mes- 
dames, messieurs, le projet de loi qui nous est soumis à pour 
objet d'apporter aux victimes du Crédit mutuel du bätiment 
une aide de l'Etat et, par extension, d'accorder également aux 
autres victimes des diverses sociétés de crédit différé en liqui- 
dation ou en faillite une aide analogue à celle qui avait été 
A prévue pour les victiiues du Crédit mutuel du 
ätiment, 

Les raisons qui ont amené le Gouvernement à déposer le 
texte intéressant le Crédit mutuel du bâtiment sont multiples. 
D'une part, le nombre des victimes était tel qu'une émotion 
considérable s'est emparte du pays lorsqu'on a appris la mise 
en liquidation de la société de crédit différé connue sous le 
nom de Crédit mutuel du bâtiment, et le caractère de ces vic- 
times retenait particulièrement l'attention du Gouvernement. 
En effet, il s'agit uniquement, en ce qui concerne le Crédit 
mutuel du bâtiment, de souscripteurs qui avaient l'intention, 
soit de construire, soit d'acquérir un logement déjà construit; 
et, en raison de la crise actuelle de la construction et de la 
reconstruction, le fait que ceux qui avaient escompté disposer 
d'un immeuble ou d'un appartement ne pouvaient plus l'avoir, 
soulevait un problème d'une gravité particulière dans ce 
pays. 

Îl y avait aussi le fait que les retards apportés dans la publi- 
cation des décrets d'application de la loi 52-332 du 24 mars 1952 
organisant le contrôle du crédit différé, avaient peut-être aug- 
inenté le nombre des victimes et que le Gouvernement était 
un peu responsable de la situation faite à ceux qui avaient 
souscrit où qui avaient fait confiance aux sociétés de crédit 
différé. Et il y avait peut-être aussi le fait que, dans certains 
milieux ministériels, on avait quelque peu officialisé le Crédit 
mutuel du bâtiment en incitant, non point directement sans 
doute, mais par le biais, les adhérents à y souscrire. 
Toutes ces raisons orit fait que le Gouvernement a déposé le 
lexte qui a été voté par l’Assemblée nationale et qui nous est 
soumis. D'ailleurs, les lenteurs que l’on a apportées à rendre 
publics les textes permettant l'application de la loi du 24 mars 
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Par cette mobilisation des créances du Crédit mutuel du bâti- 
ment, on entend arriver à me 414 — ce sont les indications 
qui ont été fournies à l’Assemblée nationale — environ 80 à 
#3 p. 100 du montant des créances que les particuliers peuvent 
avoir contre la société de Crédit mutuel du bâtiment. Pour 
celle société, on connaît à la fois le nombre des débiteurs et 
le nombre des créanciers, On connaît le montant des créances 
et le montant des dettes et l'on peut dire que l'on arrivera, 
approximativement, à un remboursement de l'ordre de ce que 
je viens d'indiquer. 

Pour les autres sociétés, aucune ventilation n’a encore été 
faite, Je ne penee pas que l'on connaisse exactement, à Ja fois 
de montant des créances et des dettes de chacune. Peut-être 
ne connait-on même pas exactement encore le nombre de ces 
sociétés qui ont été mises en liquidation ou en faillite depuis 
l'après guerre. 

Aucune garantie ne peut être donnée aux créanciers de ces 
diverses autres sociétés sauf telle de £e veir répartir au pro- 
rata de leurs créances le montant de la somme provenant de 
l'acquisition des créances hypothécaires qu'elles peuvent avoir. 
Quelle va être la situation des créanciers de ces sociétés et plus 
particulièrement des créanciers du Crédit mutuel du bâtiment ? 
Avec les sommes qu'on va leur restituer, ils ne pourront incon- 
teslablement pas réaliser ce qu'ils espéraient puisqu'ils alten- 
datent un prêt beaucoup plus important. 

C'est la raison pour laquelle nous nous félicitons des déclara- 
tions qui ont été faites à l'Assemblée nationale par M. le 
ministre lorsqu'il a indiqué que, pour tous ceux qui voulaient 
construire, les dossiers constitués par les victimes du Crédit 
mutuel du bâtiment seraient emilie comme devant passer 
le plus rapidement possible 

Nous nous félicitons aussi que, dans l'article 2, on envisage 
la possibilité d'accorder, à ceux qui avaient souscrit au Crédit 
muluel du bâtiment pour acheter un appartement, de toucher 
un prêt leur permettant de réaliser ce qu'ils voulaient faire. 

Mais lorsqu'on envisage le fonctionnement de cette liquida- 
tion, on se demande ce que vont devenir certaines catégories 
de créances qui ne rentrent pas dans le champ d'application de 
la loi. J'entends bien que " Crédit foncier tant chargé de 
réaliser cette opération, il ne peut s'agir pour lui que de se 

récecuper de créances à caractère hypothécaire. Mais il y à 
Le autres créances, Cerlaines sociétés de crédit différé, notam- 
ment, avaient fait des prêts sur des fonds de commerce qui 
sont garantis par des nantissements. Peut-être y a-t-il égale- 
ment certaines créances d'ordre purement chirographaire. Com- 
ment va-ton régler Ja répartition des fonds ? Quelle va être 
la situation des créanciers ? Comment la faillite va-t-elle pro- 
céder ? C'est une question que je me pose. 

Elle n'est pas réglée dans le texte que nous avons sous les 
veux et qu'on nous demande de voter. Je me demande, étant 
douné qu'il y aura sans doute deux répartitions différentes, 
sous quele forme ces deux répartitions de fonds vont se faire. 
Je pense que dans les textes d'application, le Gouvernement va 
le prévoir. Je voudrais en avoir l'assurance comme je voudrais 
avoir l'assurance, au nom de la commission des finances, que 
la réalisation des opérations prévues par la loi va être accé- 
lérée et que les créanciers du Crédit mutuel du bâtiment et des 
autres sociétés de crédit différé, en liquidation ou en faillite, 
n'attendront pas trop longtemps à voir la réalisation de leurs 
espoirs 

En ce qui concerne le fonctionnement même de la loi, c’est 
une convention que le Gouvernement va passer avec le Crédit 
foncier de France, Quelle sera cette convention ? Votre commis- 
sion des finances a eu quelques inquiétudes en voyant qu'elle 
donnait en quelque sorte au Gouvernement un blanc-seing pour 
passer une convention, Souvent, lorsqu'on nous demande 
d'approuver une convention, dans l'annexe du texte, figure le 
projet de convention, Le Parlement a ainsi la possibilité de con- 
haitre les engagements  — vont être pris. Dans le cas présent, 
ous n'avons aucune indication, nous n'avons rien de précis. 

Le Crédit foncier va-t-il, seul, réaliser l'opération, à l’aide 
des fonds qu'il recevra de Ja Caisse des dépôts et consigna- 
tions ? Va-til, au contraire, passer lui-même une nouvelle 
convention avec une autre société de crédit différé ? Nous n’en 
savons rien, 

Nous le saurions peut-être si M. le ministre des finances pou- 
vait nous donner quelques indications à ce sujet. Cela apaise- 
rait quelques-unes des craintes de la commission des finances. 

Votre commission, d'ailleurs, tout en se félicitant de voir 
que les vicumes du Crédit mutuel du bâtiment et de diverses 
autres sociétés de crédit différé allaient recevoir une compen- 
sation que nous considérons comme légitime, a éprouvé quelque 
inquiétude concernant les erédits qui serviront à payer les 
sanmes qui seront attribuées aux victimes. Elle ne voudrait 
pas, en ellet, que le fait d'aider les uns vienne, en quelque 
sorte, dépouiller les autres. Elle ne voudrait pas non plus que 
les sommes qui vont, ainsi, être allouées aux victimes du Crédit 





mutuel du bâtiment viennent diminuer celles primitivement 
prévues pour la construction, la reconstruction ou les habits 
tions à loyer modéré. 

Nous savons que les possibilités de prêts à la Caisse des 
dépôts et consignations ne sont pas illimités. Nous voudrions 
recevoir de M. le ministre l'assurance — et j'y insiste — que 
les sommes qui vont être allouées au Crédit mutuel du hit. 
ment ou à telle autre société de crédit différé en liquidation 
ou en faillite, ne viendront en aucune manière diminuer les 
sommes qui ont été primitivement prévues pour ceux qui Comp. 
tent bénéficier de la loi sur la construction, des lois sur 
reconstruction ou pour les habitations à loyer modéré. 

Ce serait en effet terriblement inquiétant si nous pouvions 
supposer que ces crédits vont être diminués. Nous sommes, en 
France, très en retard sur les autres Fe — on l’a souvent dit 
à celte tribune— en ce qui concerne la construction. En Angle. 
terre, en 1953, on a construit 318.779 logements. En Allemagne 
occidentale, on a construit 475.000 logements. En France, on 
n'en à pas construit plus de 110.000, 

C'est dire qu'il est indispensable de ne pas diminuer les 
crédits affectés à la construction, à la reconstruction ou aux 
habitations à loyer modéré, et nous voudrions avoir l'ascu- 
rance, je le répète, que les crédits qui seront affectés aux vic- 
times du Crédit mutuel du bâtiment viendront en supplémen: 
de ceux qui sont normalement affectés à la construction ou À 
la reconstruction et qu'ils ne seront pas prélevés sur la masse 
des crédits prévus pour celles-ci, 

Nous voudrions avoir cette assurance, car on nous à souvent 
fait ici des promesses dont nous craignons qu'elles ne soient 
pas “a tenues. Lorsque nous avons voté le texte qui s'e:! 
appelé le « plan Courant », on nous avait promis que des 
quantités considérables de logements allaient se construire, 
Nous savons qu'il y a, à l'heure actuelle, de très nombreux 
dossiers, mais, alors qu'on nous parlait de 40.000 logements, 
il y a eu, en 1953, seulement 2.39% dossiers qui ont été agréés. 
Nous sommes terriblement loin du compte. Nous voudrions 
savoir si, avec l'accélération de la procédure que nous promet 
M. le ministre de la reconstruction, le Crédit foncier ou les 
organismes de prêts seront à même de faire face aux engage- 
ments qu'a pris le Gouvernement devant le Parlement lorsqu'il 
a fait voter la loi. 

Voilà, mesdames, messieurs, les observations d'ordre général 
ne votre commission des finances m'avait chargé de faire 
devant vous. 

En ce qui concerne le texte lui-même, nous y avons apporté 
quelques modifications, qui ont été d'ailleurs acceptées par là 
commission de la justice, ainsi que M. Delalande vous le diri 
tout à l'heure. 

Nous avons modifié le paragraphe 2 de l’article 1°, 4insi que 
vous l'indique mon rapport éerit, et je n’y insisterai pas. 

Nous avons également modifié l’article 2 qui, par suite d'une 
rédaction défectueuse, était assez inintelligible. 

Quant à l'article 3, nous avons pensé qu'il fallait Je main- 
tenir, parce qu'il donne une garantie supplémentaire qui, si 
elle n'est pas définitive ni d’une efficacité absolue, a le mérile 
d'exister, à ceux qui ont fait confiance aux sociélés de crédit 
différé. 

Nous avons également pensé, comme la commission de la 
justice, qu'il était préférable, chaque fois que le texte portail 
« sociétés de crédit différé en liquidation », de préciser « socit- 
tés de crédit différé en liquidation ou en faillite », pour éviter 
une contestation qui pourrait venir plus tard, étant donné que 
nu sociétés de crédit différé sont actneilement en fail- 
ite. 

Voilà, mesdames, messieurs, les observations que j'étais 
chargé de vous faire au nom de la commission des finances 
qui vous demande de voter le texte qui vous est soumis. 
(Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de la justice. 

M. Detalande, rapporteur pour avis de la commission de la 
justice et de législation civile, criminelle et commerciale. 

onsieur le ministre, mes chers collègues, l'avis de la commis- 
sion de la justice est favorable dans son ensemble au texte qui 
nous est proposé, compte tenu des amendements de la commi:- 
sion des finances. 

Nous nous trouvons en présence d’un projet de loi gouver- 
nemental, mais il ne faut pas oublier que c'est sur l’injonction 
du Conseil de la République d’abord, et en vertu d'une réso- 
lution que nous avons votée, à l’unanimité, le 26 novembre 
193, que le Gouvernement s’est décidé à présenter le projet 
dont nous sommes saisis. 

Nous demandions alors au Gouvernement de prendre d'ur- 
gence toutes les mesures susceptibjes de , sau rder au 
maximum les intérêts des adhérents du Crédit mutuel du bât:- 
ment et des autres sociétés de crédit différé en liquidation. 

"Assemblée nationale, quelques jours après, allant même 
plus loin que le Conseil de la République, votait une résolution 
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plus impérative qui invitait le Gouvernement à négocier le 
{transfert des contrats du Crédit mutuel du bâtiment à une 
autre société qui en assurerait l'exécution. 

C'est pour répondre à ces Æ pme que le Gouvernement 
a déposé le 9 février le texte dont nous sommes saisis et qui 
a été d’ailleurs heureusement amendé par l'Assemblée natio- 


ale. 

Quelle est l'économie de ce projet ? M. Courrière, au nom de 

la commission des finances, vous l’a indiquée, Il ne s'agit 

plus du tout d'une opéralion de transfert mais, purement et 
simplement, d'une opération liquidative. 

* Le Gouvernement, en effet, a affirmé qu'en raison de la lon- 
cueur des délais qui lui étaient nécessaires et en raison de 
l'ahsence totale d'offres sérieuses de socittés susceptibles 
d'exécuter les contrats du Crédit mutuel du bâtiment, il se 
trouvait dans l'impossibilité de négocier ce transfeit. L'écono- 
mie du projet consiste done à liquider le Crédit mutuel du 
bâtiment et les autres sociétés de crédit différé déjà en liqui- 
dation ou en faillite. 

Le rapporteur de la commission des finances vous a indiqué 
par quels procédés se ferait cette liquidation: par la mobiisa- 
tion des créances hypothécaires que possèdent ces saciétés de 
crédit différé sur leurs adhérents déjà servis, ce qui permet- 
trut un remboursement, presque immédiat, espérons-le, d’une 
vrande partie des créanciers. 

- Pour parvenir à la bonne fin de cette opération, le Trésor 
accorde sa garanlie et, pour réduire les charges, les conventions 
seront dispensées de timbre et d'enregistrement, les actes de 
cession de créance seront valablement faits sous forme d'actes 
sous seing privé, leur signification se fera par simple lettre 
recommandée, enfin, il n'y aura aucune perception fiscale à 
J'occasion de ces différentes opérations. 

Sans doute cette solution apporte aux victimes du Crédit 
mutuel du bâtiment une certaine satisfaction, mais cette soiu- 
tion ne correspond pas — je le souligne — aux ré-olutions 
qui furent votées par le Parlement. 

J'ajoute — et le rapporteur de la commission des finances 
l'a dit avant moi — que le texte qui nous est soumis est 
singulièrement imprécis et qu'il donne un biane-seing au Gou- 
vernement en lui accordant simplement l'autorisation de passer 
notamment, sans que des déiais soient prévus, des conventions 
avec le Crédit foncier, conventions dont nous ne connaissons 
pas le premier mot, alors qu'il eût été normal, pensons-nous, 
qu'un texte-type fût annexé au projet gouvernemental. 

Nous sommes donc obligés de faire confiance au Gouverne- 
ment, mais nous demandons tout de même à M. le ministre 
des finances de nous indiquer quelles seront les grandes lignes 
de cette convention, quelles seront, tout an moins pour le 
Crédit mutuel Gu bâtiment, le pourcentage de remboursement 
auquel on pourra parvenir et aussi le délai dans lequel les 
créanciers seront remboursés. 

A cel égard, monsieur le ministre, les victimes du Crédit 
mutuel du bâtiment se sont particulièrement inquiétés du pour- 
centage de remboursement que votre collègue le secrétaire 
d'Elat au budget, M. Ulver, a annoncé à l’Assemblée nationale 
comme ne devant pas dépasser 80 à 82 p. 100, 

Or, si les renseignements que je possède sont exacts, les 
remboursements des souscripteurs du Crédit mutuel du bät- 
ment vont s'élever à 216 millions par an pendant quatorze ans, 
ce qui représente 3.024 millions. Si l'on applique le taux de 
75 p. 100 à l’escompte des grosses hypothécaires, on arrive à 
une somme de 2.268 millions, qui représente donc l'actif de 
la société, Or, les dépôts des souscripleurs qui n’ont pas reçu 
leur prêt, par conséquent le montant du passif, s'élèvent envi- 
ron à 2.500 millions, si bien, qu’en appliquant strictement le 
pourcentage de 75 p. 100 à la valeur actuelle des grosses hypo- 
thécaires on devrait parvenir à un remboursement qui dépasse- 
rait 92 p. 100. 

Or c’est un taux de 80 à 85 p. 100 qui a été annoncé par 
M. le secrétaire d'Etat au budget à l’Assemblée nationale, sans 
doute parce que l'opération va se trouver grevée de frais de 
commissions que le crédit foncier et la caisse des dépôts et 
consignations vont se faire consentir. Nous pensons qu'il eût 
(té normal que, pour sauver une épargne qui a tout de même 
le droit d'être protégée, le Gouvernement insiste auprès des 
organismes financiers | gs que le taux de leur commission 
soit ramené à un chiffre particulièrement bas, un chiffre de 
pur principe, comme lorsqu'il s’agit de soutenir les coopératives 
de construction et les organismes d'habitations à loyer modéré, 
J'attends votre réponse sur ce point, M. le ministre. 

Le projet gouvernemental, mes chers collègues, s'arrétait 
là: liquidation, remboursement des adhérents. Mais ceux-ci 
devaient alors repartir à zéro. L'Assemblée nationale, fort heu- 
reusement, a complété ce projet en envisageant le reclassernent 
des souscripteurs du Crédit mutuel du bâtiment et des autres 
sociétés de crédit différé. Le projet ministériel était un projet 
purement financier, qui avait négligé l'aspect social et humain 
du problème. Or, les gens qui vont recevoir le remboursement 





d'une partie de leur argent, ne l'oublions gas, avaient versé 
celle épargne dans les caisses du Crédit mutuel du bâtiment 
ou des autres sociétés de crédit différé, essentiellement pour 
oblenir des prèts aux fins de constriire un logement ou 
d'acquérir une maison d'habitation où un appartement, H faut 
donc aider ces gens pour leur permettre de parvenir à leurs 
fins. C'est pourquoi — et ceci résulte des déclarations de 
M, Ulver, devant l'Assemblée nationale — des prêts spéciaux 
à la construction, avec tous les avantages que cela peut com- 
pre seront consentis aux souscripteurs du Crédit mutuel du 
àliment et une prorogation d'un an des délais leur sera 
accordte pour pouvoir bénéficier de ces avantages, 

Seulement, ceux pour qui il s'agissait de construire un 
immeuble à usage commercial ou d'acheter une maison ou 
um apparternent he Vont pas pouvoir bénéticier de ces prèts, 
C'est pourquoi l'Assemblée natiomile à ajouté au projet gou- 
vernemental un article 2 qui institue des prets d'anticipation 
de la part des sociétés de crédit dilléré agréées, prets qui 
recevront la garantie du ‘Trésor. 

Votre commission de la justice a donné son agrément aux 
amendements de forme qui ont été apportés, sur ces divers 
points du texte de l'Assemblée nationale, par votre commission 
des finances. Elle a également donné san plein accord à la 
nouvelle rédaction du paragraphe NH de l'article 17 proposée 
par la commission des finances en ce qui concerne les dédits 

L y avait là une question juridique que M. Courrière, qui 
n'est pas $ ‘ulerment un financie INäiS Aussi Un juriste, à 
traitée parfaitement dans son ropport, NH est certain que des 
tiers ne pourraient pas étre victunes des opérations rmalheu- 
ripteurs du Crédit mutuel du bâtiment, On a 


reuses des sou 


done bien fait, certes, de dire mu et non avenus be dedits 
stipulés, lans des contrats d'acquis on de ter 1 où 
d'immeubles passés entre des tiers et des vichümes du crédit 
différé, mais aussi de réserver le droit de res tiers à des 
dommages-intérèts dans les cas où ils jusütieront d'un pré 
judice du fait de la non-exécution du contrat dans les délais 
prévus. 

Si le projet s’est spécialement inspiré de Ja situation des 
victimes du Crédit mutuel du bâtiment, il est étendu également 
à tous les souscripleurs des autres soriét de erédit différé 
en liquidation. Certaines de ces sociétés avaient un nombre 
d’adhérents supérieur à celui du Crédit mutuel du | ment. 
Je crois, bien qu'il soit difficile de le chiffrer, que le chiffre 
total de ces vi Ines se lrouverail aux el) d HA (AN) 
à 10.000), 

Ici, Je lois tout de mt uiigner la ri ] { 1 Lol 
vernement qui s’est trouvé en face de la doi du 2% mars 19524, 
relative au crédit différé, loi qui était d'ailleu D \e gou- 
vernementaie, et quil ne semble p ip va 
beaucoup de célérité, d'où la situation aggravee et partois 
catastrophique d'un grand nombre de victimes du lit différé, 

Nous avons déjà souligné, dans de précédentes mierx . 
le retard du Gouvernement à faire paraitre les textes d'appit- 
cation. J'ajoute aujourd'hui le caractere parlculier t dra- 
conien de certaines condilions insérées dans les text d'appli- 
cation, si bien qu'en fait le crédit oifféré s'est trouvé €louité, 

Je ne parle pas dé sociciés dirigces pal des f 1 [a rs 
scandales qui, d'aillewrs pour la plupart, se sont termim 
devant les tribunaux et q ont ét inc! in Pr len | 
mais je pense à certaines sociétés, qui fonctionn it norrale- 
ment, de facon honnèt t qui se sont trouvées d | DOS SI 
bilité de continuer leurs opératio par quel] t nt 
encore l'autorisation de fonctionnement que la commission 
prévue par l'article 11 de la loi ne leur a pas encore connre. 
Si bien que, pour les souscripleurs d le erédit dif- 


féré en liquidation, pour lesquels la solution du transfert de 


leur contrat à une ou plusieurs sociétés hot et vena 
blement gérées eut été la meilleure à ( | 
ferts ont € Hinpo ble a 1! iliset } Isqu 1 1, ! r JA Jan en 
grande partie, du Gouvernement 4 
Ou bien, il fallait clairement dire que le crédit différé n'exis- 
térait plus. Je ne sais si cette solution eût élé mmettleur que 
celle qui a r sulté de la loi du 24 mars.1902, mais le ilig ne 
que cette loi était d'origine gouvernementale et que le Gouver- 


nement avait donc une raison gaticulière de l'appliquer com- 
plètement. 

A l'heure présente, il y a, dans la liquidation de ces sociétés 
de crédit différé de véritables scandales résullant souvent de 
la facon dont elles sont lhiquidées. Les frais et charges des liqui- 
dateurs absorbent souvent presque la totalité de l'actif, Cer- 
tains liquidateurs vendent à vil prix les grosses hypothécaires 
de ces sociétés pour le plus grand mélheur de leurs adhérents, 
dont personne ne prend plus la défense sous prétexte que la 
liquidation est en cours. 

Si le Gouvernement a, sur ce point, une politique qui semble 
être l'institution d'un crédit différé officiél, protégé par l'Etat, 
par le truchement d'une espèce de super-société, qu'il le dise 
et qu'il le metle razidement à exécution. Mais ceci n empé- 
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chera d'ailleurs pas la petite épargne française de s'être vola- 
tiisée e! de continuer à se dissiper chaque jour par le scandale 
de ln liquidation d'une multitude de sociétés de crédit différé. 

J'ajoute d'ailleurs —+ comme l'a souligné fort bien le rappor- 
teur — que les victimes de ces sociétés ne doivent pas se 
faire beaucoup d'illusions sur la portée de notre texte, en ce 
qui les concerne, Car il s'agit essentiellement d'une mobili- 
galion de grosses hypothécaires et beaucoup de sociétés de 
crédit différé, en dehors du Crédit mutuel du bâtiment, prè- 
aient sans gage immobilier, sur un fonds de commerce, sur 
un outillage, et il est bien certain que tous ces prèts se 
trouvent pratiquement en dehors de l'application du texte qui 
pous est souris. 

Mes chers collègues, je termine en vous disant que la seule 
modification proposée par votre commission de Ja justice est 
la suppression de l'article 3 du projet gouvernemental, qui 
n'est d'ailleurs pas d'inspiration gouvernementale, mais qui 
résulte d'un amendement de M. Cayeux à l'Assemblée natio- 
male, Cet artic'e 3 voudrait donner au Gouvernement des pou- 
voirs importants à lencontre des administrateurs de sociétés 
de crédit différé qui pourraient être suspendus par simple déci- 
Sion ministérielle, Nous serions peut-être d'accord sur le fond 
de celte mesure, Mais nous pensons qu'elle ne trouve pas sa 
lice dans un projet qui est exclusivement d'ordre financier. 

Vous excuserez peut-être la rigueur du juriste, mais je vous 
dirais que j'estime que cet article n'est même pas recevable 
dans le cadre du projet de loi qui nous est soumis. 

M. Edgar Faure, muinistre des finances et des affaires érono- 
miques. Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 

M. le rapporteur pour avis. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances, 
avec l'autorisation de l'orateur, 

M. le ministre. Je reconnais la valeur juridique de certaines 
observations présentées par M. Delalande. Mais je voudrais 
demander à la commission de montrer une certaine logique. 
On reproche au Gouvernement son inaction; alors, il faut lui 
donner des pouvoirs. Ces pouvoirs ont, en cutre, un rapport 
avec ce texte, car l'Etat prend des risques et, d'après l'arti- 
cle 2, peut être appelé à donner des garanties, à prévoir des 
avances du Trésor, 

Le fait de donner an ministre des finances des garanties à 
l'égard de la mauvaise gestion de certaines entreprises est 
done logiquement lié avec le risque, matérialisé dans ce pro- 
jet, qu'il à d'être obligé de payer quand les affaires ne nar- 
chent pas. 

C'est sur ce lien qui me paraît très logique bien que non 
absolument formel — que je voulais me permettre d'attirer 
lallention de la commission de la justice. 

M. le rapporieur pour avis. Je vous remercie, monsieur le 
ministre des finances, mais il me semble que vous mélangez 
deux choses qui devraient rester distinctes. D'une part, ce que 
vous nous offrez, cette garantie du Trésor, Elle n’est sans doute 
pas négligeable, mais nous savons bien qu'en réalité les risques 
sont peu importants et qu'il est rare de voir des opérations 
immobilières ne pas être menées à bonne fin, En réalité, le 
Trésor ne sera pas menacé par l'opération que vous allez faire. 
Quant à la mesure que vous demandez, je vous ai dit tout à 
l'heure Que je serais presque d'accord avec vous sur le fond. 
Mais elle touche à la wi mème sur le crédit différé qui a déjà 
prevu ies mesures susceptibles d'être prises à l'encontre des 
adininistrateurs qui ne remplissent pas leur devoir, Il existe 
un arlicle 10, je crois, qui prévoit le droit du ministre des 
lininces de saisir le tribunal de commerce, lequel va pouvoir 
infliger des sanctions, notamment celle de la suspension que 
vous sollicitez, 

Ur, je crains essentiellement que vous vous trouviez, avec les 
pouvoirs que vous allez vous arroger, en contradiction avec une 
juridiction dont les pouvoirs restent inscrits dans la loi, car 
vous ne modifiez pas cette loi. 4 

Je crois, monsieur le ministre, que nous pouvons nous accor- 
der sur ce point. 

H n'y a véritablement pas une urgence à quelques jours près. 
La loi du 24 mars 1952, j'en suis d'accord, doit être modifiée et 
on doit simplifier le système du contrôle et celui des sanctions 
à infliger aux administrateurs malhonnêtes ou simplement inca- 
pables. Mais, je vous en prie, ne faisons pas d'improvisation. 
Altendons — et cela peut être fait en quelques semaines — une 
modification de la loi du 24 mars 1952, pour éviter des contra- 
dietions regretltables et rester dans le cadre où nous devons 
demeurer aujourd'hui. 

C'est pourquoi, sur ce dernier point et sur ce seul point, la 
commission de la justice a déposé un amendement tendant à 
la suppression de cet article 3. 
d'ajoute que notre souci est d'obtenir du Gouvernement 
d'opérer rapidement, dans la mesure la plus grande, le sau- 
velage d'une épargne qui, ne l'oublions pas, avait voulu s’in- 
vestir dans la construction des logements, ce qui était singuliè- 
rement souhailable, sans rien demander à l'Etat, 














—— 


Ces gens ont droit à une protection spéciale aujourd'hui, car, 
en versant leur argent, soit à une société de crédit différé, soit 
au Crédit mutuel du bâtiment, ils n'avaient nullement le désir 
de faire une opération financière, rentable ou non. Ce qu'ils 
voulaient, c'était se servir de leur épargne pour obtenir Jeur 
logement sans faire appel à l'Etat. C'eSt la raison pour laquelle 
ils ont aujourd'hui droit à l’aide de l'Etat, 

Nous demandons donc au Conseil de la République de bien 
vouloir adopter ce projet de loi avec les amendements de Ja 
commission des finances auxquels votre commission de la jus- 
tice a souscrit et avec l'ame#dement de la commission de la 
justice que, dans un instant, je défendrai. (Applaudissements ) 

M. Georges Marrane. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Marrane. 

M. Georges Marrane. Mesdames, messieurs, le projet de lot 
qui est rapporté devant notre Assemblée par M. Courrière pour 
la commission des finances et par M. Delalande pour la com- 
mission de la justice, ne donne pas l'impression d’avoir enthou- 
siasmé les deux rapporteurs. 

En effet, M. Courrière indique que le but du projet de loi 
est de compenser, au moins en partie, les pertes des victimes 
du crédit différé. 

M. Delalande dit: « I1 s’agit de rembourser, dans la mesure 
du possible ». 

Le moins que l’on puisse dire, c’est que le projet de loi en 
discussion devant notre Assemblée ne correspond pas aux réso- 
lutions votées par le Conseil de la République et par l’Assem- 
blée nationale sur le scandale du Crédit mutuel du bâtiment 
et des sociétés de crédit différé. 

M. Delalande marque combien il est désabusé lorsqu'il in- 
dique, dans son rapport, que ce projet de loi est remarquable 
par l'imprécision des obligations du Gouvernement, telles 
qu'elles vont résulter du vote de cette loi et il ajoute: « Les 
souscripleurs ne doivent pas mettre trop d’espoirs dans notre 
texte ; ils seront, en tout cas, très différemment traités, suivant 
la situation financière des différentes sociétés de crédit dif- 
féré ». I est done bien évident que ce texte est loin des espoirs 
des victimes des sociétés de crédit différé, on peut même dire 
des promesses du ministre des finances, puisque, le-2 décembre 
1953, à l’Assemblée nationale, M. le ministre disait: « Nous 
ferons le maximum pour que les adhérents subissent le moins 
de préjudice possible et même, si possible, qu'ils n'en subis- 
sent pas du tout ». 

M. le ministre. Si possible! 

M. Georges Marrane. 1] est vrai que M. Edgar Faure n'apprécie 
la situation des victimes des sociétés de crédit différé qu'avec 
un grand détachement. 

Le 26 novembre 1953, à cette tribune, il affirmait que le 
Gouvernement n'avait aucune responsabilité dans cette affaire. 
Le 2 décembre 1953, à l’Assemblée nationale, il a affirmé: 
« L'Etat et les pouvoirs publies n’ont, dans cette malheureuse 
affaire du Crédit mutuel du bâtiment, aucune responsabilité ». 

M. le ministre. Qu'y a-t-il là de contradictoire ? 

M. Georges Marrane. Vous avez fait les deux mêmes affirma- 
lions devant les deux Assemblées. 

M. le ministre. 11 n'y a rien là de contradictoire. 

M. Georges Marrane. Mais, entre vos affirmations et le texte 
qui nous est soumis, il y a une différence énorme. C'est ce 
que je me propose de démontrer à l’Assemblée, ainsi que 
la responsabilité indiscutable de l'Etat dans cette affaire. Cette 
responsabilité a été d’ailleurs établie aussi bien devant le 
Conseil de la République que devant l'Assemblée nationale, par 
les orateurs de tous les partis. A l'Assemblée nationale, mon 
camarade Mare Dupuy a clairement établi cette responsabilité 
et ici, devant le Conseil de la République, mon ami Jean Primet 
également, avec des arguments qui n'ont pas été réfutés. 

En fait, il est bien évident que la responsabilité du Gouver- 
nement dans cette question est entière, car ces sociétés de 
crédit différé faisaient appel au crédit public. Or, il est bien 
évident — il y a dans cette assemblée beaucoup de respon- 
sables des collectivités locales et départementales qui le savent 
bien — que jamais celles-ci ne peuvent faire appel au crédit 
publie sans l'autorisation de l'Etat, Nous sommes bien placés 
pour nous en rendre compte. Je suis conseiller général de Ja 
Seine depuis bientôt trente ans. Souvent nous avons demandé 
l'autorisation, pour des projets approuvés par le Gouvernement, 
de lancer des emprunts qui auraient été facilement couverts 
dans la région parisienne. C'est vrai pour la ville de Paris et 
le département de la Seine. Mais le Gouvernement n'autorise 
pas ces collectivités dont la moralité et la garantie donnée aux 
souscripteurs sont indiscutables — ce n’est pas comme celles 
des sociétés de crédit différé! — à lancer ces emprunts. 

C'est vrai également pour le syndicat intercommunal des 
eaux, pour ne citer que cette affaire très connue du projet 
des vals de Loire, qui avait été approuvé en 1936 par le 
Gouvernement. Mais le syndicat, comprenant la ville de Paris 
et plus de cent communes, et assuré de la garantie du dépar- 
tement de la Seine, n'a jamais été autorisé à lancer les 
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emprunts nécessaires. C'est bien la preuve que lorsque des 
collectivités locales ou départementales font appel au crédit 
publie le Gouvernement s’y oppose, bien que ces collectivités 
donnent des garanties indiscutables. 

En réalité, il faut bien dire que le Gouvernement était 
favorable à ces sociétés de crédit différé, en application 
d'ailleurs de la politique qu'il mène sur le problème dun loge- 
ment, car pour ne pas aider la création de Jogements par les 
organismes d'habitations à loyer modéré, le Gouvernement 
donne comme argument qu'il faut aider la construction privee. 

M. le ministre, Me permettez-vous de vous interrompre ? 

M. Georges Marrane. Je vous en prie. 

M. le président. La paroe est à M. le ministre, avec l’aulo- 
risation de l'orateur, 

M, le ministre. Monsieur Marrane, vous êles témoin du fait 
qu'à cette tribune même j'avais dit, dans le débat du mois de 
décembre, que je m'engageais à augmenter encore les crédits 
aux organismes d'habitations à loyer modéré, Vous n'ignorez 
pas que ces crédits ont été considérablement augmentés, 

M. Georges Marrane. Dix milliards ! 

M. le ministre. Vingt milliards ! 

M. Georges Marrane. Xon. 

M. le ministre. D'autre part, quand on a accordé 10 milliards 
pour les cités d'urgence, la solution normale aurait été de 
rendre celte somme sur les crédits d'engagements des 
fabitations à loyer modéré. Pour ne pas diminuer €es crédits, 
j'ai acceplé d'accorder ces 19 miiliards en supplément. Vous 
ne pouvez pas soutenir que la politique du Gouvernement n’est 
pas favorable aux habitations à loyer modéré, je fais appel 
à votre bonne foi pour le reconnaître, 

M. Georges Marrane. Je vous remercie de faire appel à ma 
bonne foi, mais je fais appel, moi, aux faits et pas seulement 
aux déclarations du ministre. 

Or, les faits sont les suivants : le chiffre des crédits consentis 
aux organismes d'habitations à loyer modéré est scandaleuse- 
nent insuffisant. 

Je fais appel, moi aussi, à la bonne foi de M. le ministre 
pour qu'il veuille bien reconnaître que les crédits prêtés aux 
organismes d'habitations à loyers modérés ne grèvent pas le 
budget, puisque ce sont des prêts qui ne coûtent rien aux 
finances de l'Etat, sauf la bonification d'intérêts, car ils sont 
consentis soit par la Caisse des dépôts et consignations, soit 
par les caisses d'épargne; ils sont consentis par l'octroi de 
fonds qui appartiennent aux déposants. 

M. le ministre. Nous sommes d'accord ; c'est l'application de 
ma théorie sur la débudgétisation. 

M. Georges Marrane. Je continue ma démonstration en disant 
qu'entre les déclarations du Gouvernement et ses actes il y a 
une différence considérable. 

En fait, il est bien évident que les représentants du vou er- 
nement qui, tous les dimanches, font de grands discours sur 
le problème du logement, qui est, d'après eux, le probléme 
n° 1, n’accordent, avec de l'argent qui n'appartient pas à l'Etat, 
que des sommes ridiculement insuffisantes pour construire. 

ar contre, ils aident beaucoup plus facilement, sous jxétexte 
d'aider la construction privée, les spéculateurs. C'est ainsi — 
personne ne le conteste — que la plus grande partie des primes 
à la construction, qui, elles, sont prélevées sur les crédits 
du budget, a été utilisée, ainsi que l'a indiqué un rapport de 
l'inspection des finances, pour permettre la construction et 
la vente d'appartements de luxe. La responsabilité du Gouver- 
nement, dans la crise du logement, est d'ailleurs indiscutable 
par l'insuffisance des crédits. 

M. le ministre dit qu'il a fait un effort, mais vous savez très 
bien que l'excédent des versements des caisses [Re à 
la caisse des dépôts et consignations dépasse de très loin 1.000 
milliards et que les sommes que vous prêtez à la construction 
sont insignifiantes, comparativement à ces dépôts qui, prali- 
quement sont disponibles, et qui, quand ils sont prêtés à des 
organismes d'habitations à loyer modéré, sont rentables pour 
les déposants et, en plus, rapportent de l'argent à l'Etat, 
puisque, pour toute construction de logement, 1 est reconnu 
qu'il rentre de 25 à %0 p. 100 dans les caisses des collectivités 
publiques. 

Malgré cela, le Gouvernement utilise surtout les disponibilités 
de la caisse des dépôts et des caisses d'épargne — monsieur le 
ministre des finances, vous ne le contesterez pas — au profit 
des © s du Trésor et c’est pour combler « l'impasse » Ssui- 
vant votre formule un peu protocolaire… 

M. le ministre. Ce n'est pas la mienne. 

M. Georges Marrane. C'est en fait pour combler le déficit 
du budget. Voilà le résultat de la politique du Gouvernement 
qui consacre l'essentiel des ressources du pays aux crédits 
luilitaires, d Se: 

Au surplus, le Gouvernement a eu son attention attirée il y à 
déjà longtemps par le Parlement sur les dangers présentés par 
les sociétés de crédit différé puisque, déjà en 191, un projet 
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de loi a été soumis À l'Assemblée nationale et au Conseil de 
la République. Ce n'est que le 24 mars 1952 que cette loi a été 
publiée, Les décrets d'application, tous les parlementaires 
l'ont reconnu, ont été pris beaucoup trop tardivement. Ainsi, 
la responsabilité du getard dans l'application de la loi incombe 
encore au touvernement, 

Mais il y a plus; il a été établi, aussi bien à l'Assemblée 
nationale qu’au Conseil de la République, que de nombreux 
candidate à un logement ont été orientés vers les socittés de 
crédit différé des personnaités, des organismes officiels: 
les notaires, les caisses d'allocations familiales et même cer- 
lains services du ministère de la reconstruction, Par consé- 
quent, vous ne pouvez pas sérieusement dire que la responsa- 
bilité du Gouvernement n'est gas engagée. J'ajoute que Île 
Crédit mutuel du bâtiment a fait faire sa publicité par l'agence 
Havas, dont l'Etat détient 70 p. 100 des actions. Malgré tout 





cela, M. Edgar Faure maintient qu'il n'y a pas de responsabilité 
du Gouvernement. 

Pourtant, eur la pression du Parlement et du syndicat des 
souscripteurs de la Caisse mutuelle du bâtiment, le Gouverne- 
ment a fait des promesses, Le 2 décembre 1954, le ministre des 
jinances terminait son intervention en disant: « Laissez-nous 
faire, laissez-nous travailler ». On peut dire que le Gouverne- 
ment a utilisé, dans cette circonstance, des délais exagtrés 
pour prendre les décrets, pour mettre un terme aux exactions 
des sociélés de crédit différé, 

A l'heure actuelle, la même politique d'atermoiements du 
Gouvernement continue, s'agissant de venir en aide aux vic- 
times. En effet, des résoiutions ont €té votées par l'Assemblée 
nationale et par le Conseil de la République et le Gouverne- 
ment a pris des engagements. La résolution votée par l’Assem- 
blée nationale « invitait le Gouvernement à prendre, avant le 
17 janvier 1954, toutes les initiatives susceptibles de sauve- 
garder les intérêts des adhérents du Crédit mutuel du bâtiment 
et des éocittés de crédit différé ». La date du 17 janvier est 
passée depuis longtemps et, en fait, nous en sommes encore 
à discuter un projet de loi qui ne donne qu'en partie satisfac- 
tion aux intéressés. 

J'entends bien que, pour justifier ces retards, M. le ministre 
disait qu'il falait connaitre les résultats de l'exercire 1953 de 
l'ensemble des sociétés de crédit différé. Eh bien, nous 
sorames maintenant au mois d'avril; est-ce que M, le m | 
peut nous communiquer les résultats qu'il attendait ? 

Le 18 février 1954, M. le secrétaire d'Etat déciarait à l'Assem- 
blée nationale que les éléments d'information sur le bilan des 
sociétés de crédit différé pour 1953 seraient communiqués « le 
mois prochain », Le « mois prochain » est passé! Etes-vous en 
mesure de nous donner ces informalions ? 

IL était également question de constituer une sariété natia- 
nale garantie par l'Etat pour reprendre la suite des contrats 
souscrits par les adhérents des sociétés de crédit différé, M. le 
ministre peut-il nous dire où en est ce projet ? : 

M. le ministre. Il a dû être abandonné en raison « Cx1- 
gences du Parlement qui demande la reprise de tous Île 
contrats, ce que persomue ne peut f ! 


Hisire 


are ; 
M. Georges Marrane. Le Gouvernement n'est, ben entendu, 
pas responsable; c’est encore le Pariement.… 
M. le ministre. Le Parlement non plus! C'est une affare de 
droit commue. 
M. Georges Marrane. Ce n'est pas très sérieux. C'est une 
affaire de droit commun, c'est vrai, mais le Gouvernement à 
une large responsabilité. 
M. le ministre. Vous savez bien que non! 
M. Georges Marrane. en ce qui concerne deux asnerts 
extrémement importants: d'abord lorsqu'il a engagé les épar- 
gnants à s'orienter, pour ia construetion, vers les organ:stbes 
de crédit différé, et dans la mesure où la caution, au moins 
officieuse, du Gouvernement a pu les tromper et les décou- 
rager, quand ce n'est pas leur faire perdre de l'argent et des 
économies aux pauvres gens. La reconstruction revêt un aspect 
social; ce n'est donc pas seulement une question de droit 
cominun, mais un problème social et public. En tout cas, c'est 
le point de vue du Conseil de la République, exprimé dejà en 
novembre; c'est le point de vue de l'Assemblée nationale 
exprimé au mois de décembre, 1 semble bien que M. le Imiuis- 
tre, par ses déclarations, entende ne pas tenir compte dé ce 
point de vue du Pariement qui considère que c'est une affaire 
publique et d'intérêt national. 
M. le ministre. C'est pour cela que j'ai présenté re projet. 
M. Georges Marrane. En ce moment, nous h'oblenons pas 
de renseignements sur la constilution de la sucitté nationale 
devant être garantie par l'Etat qui aurait permis de rembour- 
ser intégralement tous les pelits souscripteurs, On a bien 
l'impression que M. le ministre renonce à rembourser intégrale- 
ent tous ceux qui veulent essayer de construire ct qui ont 
engagé pour cela leurs économies. 
En fait, fl faut bien conclure que le projet qui nous est 
soumis contient la solution retenue par fe Gouvernement et 
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qui avait été rejetée par le Conseil de la République et l'Assem- 
blée nationale, ainsi d'ailleurs que par le comité de souscrip- 
teurs. 

Néanmoins, le vote de ce projet de loi peut apporter une 
compensation positive et, nous l'espérons, rapide, aux victimes 
du crédit différé. C'est pourquoi nous voterons ce projet. Nous 
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défendrons cependant un amendement — car nous estimons 
que ce projet ne peut pas clore le débat — pue garantir aux 
souscripteurs le remboursement intégral de leurs versements, 


car nous estimons que ce projet de loi est notoirement insufli- 
sant. I y a encore un moyen de l'améliorer, c'est que les 
souscripteurs restent unis et qu'ils agissent pour que les pro- 
messes formulées par le Gouvernement et soutenues par le 
Parlement soient entin tenues. 3 

C'est le vœu et l'appel que je formule ici, car je suis 
convaincu que nous discuterons encore du crédit différé et 
qu'il faudra améliorer le texte qui est soumis au vote du 
Conseil de la République. (Apgdaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. Personne ne dernande plus la paroïe dans 
la discussion générale 7... 

La discussion générale est close. 

Je consuite le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 

M. le président, Je donne lecture de l'article 1%: 

« Art, 19, — 1, — Le ministre des finances et des affaires 
économiques est autorisé à passer avec le Crédit foncier de 
France toutes conventions tendant à permettre la mobilisation 
des créances hypothécaires de la société de crédit différé dite 
« Crédit mutuel du bâtiment », et des autres sociétés de crédit 
différé en liquidation ou en faillite, et à donner au Crédit 
foncier de France la garantie du Trésor pour la bonne fin des 
opérations qui seront prévues par ces conventions, Les con- 
ventions visées au présent alinéa seront dispensées de timbre 
et d'enregistrement. 

« Tous actes nécessaires à l'exécution de ces conventions et 
de celles qui pourraient être passées pour leur application 
seront PA ob mer faits sous seing privé; toute signification 
sera Valablement faite par simple lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception. 

« Les actes et documents, les formalités, et d’une manière 
générale, toutes les opérations qui seront nécessaires à l’exé- 
cution desdites conventions et qui se référeront à la présente 
loi ne pourront être l'occasion d'aucune perception au profit 
de l'Etat et des collectivités locales; cette présente disposition 
n'est pas applicable aux honoraires, émoluments et traitements 
revenant aux syndics, administrateurs provisoires et à leur 
personnel. 

« 1. — Les adhérents du Crédit mutuel du bâtiment ou d'une 
société de crédit différé qui, par suite de la mise en liquidation 
ou faillite de ladite société, n'ont pu faire face aux engagements 
contractés relativement à l'acquisition d'un immeuble, ne 
peuvent se voir opposer les clauses du contrat fixant forfaitai- 
rement une indemnité pour cause de dédit sous quelque forme 
que se soit, Les sommes versées ou déposées en application de 
ces clauses seront restituées. 

L'indemnité, éventuellement due sera, en cas de contes- 
tation, fixée par les tribunaux, compte tenu du préjudice réelle- 
ment subi, sans que cette indemnité puisse être supérieure au 
raontant du dédit prévu. 4 ‘ 

«© HI, — Les délais et avantages fiscaux accordés aux acqué- 
reurs de terrains à bâtir sont prorogés d’un an lorsque lesdits 
acquéreurs justifient qu'ils ont été victimes de la liquidation 
ou de la faillite d'une société de crédit différé. » 

Par amendement (n° 3), M. de Villoutreys propose, au para- 
graphe 1, de compléter comme suit le 1% alinéa : 

« Ces opérations devront être terminées et les fonds versés 
aux intéressés trois mois au plus tard après la fin de l'instance 
me actuellement en cours à l'égard du Crédit mutuel du 
ätiment, » 

La parole est à M. de Villoutreys. 

M. de Villoutreys. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
mon amendement à pour objet de fixer une date pour la mise 
à la disposition des Victimes du Crédit mutuel du bâtiment et 
awres sociétés de crédit différé des sommes qui leur sont dues 
en vertu du premier alinéa de l'article 1%, Cette préoccupation 
se conçoit aisément, en raison d'une part de la légitime impa- 
lience des intéressés el, d'autre part, des scandales dont a parlé 
tout à l'heure notre collègue M. Delalande, qui a dénoncé les 
agissements des liquidateurs des sociétés, Ceux-ci seront, natu- 
rellement, tentés de faire durer le plaisir. 

Par conséquent, je demande que cette date soit fixée dans le 
texte de la loi, J'aurais pu demander qu'elle le soit d'après le 
calendrier. Mais, étant donné qu'une instance est actuellement 
en cours et que la cour d'appel ne s'est pas encore prononcée 
sur le point de savoir si le Crédit mutuel du bâtiment est ou 
non en état de faillite, il est peut-être plus raisonnable de choi- 





che 
sir une date mobile par rapport à la fin de cette instance, Te] 
est le but de mon amendement que je demande au Conseil de 
la République de bien vouloir adopter, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, votre commission des 
finances vous demande de rejeter l'amendement de M. de Villon. 
treys. Cet amendement me parait singuliérement dangereux 
pour les victimes du Crédit mutuel du bâtiment, M. de Villou- 
treys n'ignore pas, en effet, les lenteurs de la procédure. Des 
difficultés peuvent surgir et la décision détinitive peut être 
rendue beaucoup plus tard qu'il ne le pense. IL faut, par consé- 
quent, que l’on donne à ces victimes une date fixe — si vous 
voulez la leur donner — 1nais ne laissez pas au Gouvernement 
la possibilité d'attendre la fin des instances en cours, sinon les 
victimes du Crédit mutuel du bâtiment attendront très long- 
temps avant d'obtenir satisfaction. 

M. de Villoutreys. Je demande ja parole, pour répondre à 
M. le rapporteur. 

M. le président. La parole est à M. de Villoutreys. 

M. de Villoutreys. Je suis sensible aux paroles que vous venez 
de prononcer, monsieur le rapporteur. Si vous croyez que la 
disposition que je propose va plutôt à l’encontre des intérêts 
que nous défendons, je retire mon amendement et j'en dépose 
un autre ainsi conçu: « Ces opérations devront être terminées 
et les fonds versés aux intéressés au plus tard le 15 juil- 
let 1954, » 

M. le président. Je recois, en effet, à l'instant le nouvel 
amendement de M. de Villontreys ainsi conçu: 

« Ces opérations devront être terminées et les fonds versés 
aux intéressés au plus tard le 15 juillet 1954, » 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre, 

M. le ministre. Je comprends très bien le sentiment qui 
anime M. de Villoutreys, et je dois préciser que le Gouverne- 
ment, en ce qui le concerne, fera toute diligence. Il ne peut 
considérer cet amendement autrement que comme Fexpression 
d'un vœu particulièrement fondé d'ailleurs. 

Du fait de la séparation des pouvoirs, je ne peux pas m'enga- 
ger sur la date à laquelle seront terminées les procédures. Tout 
ce que je peux dire, c’est que je ferai de mon côté tout mon 
possible pour hâter les choses. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur ce 
nouvel amendement ? 

M. le rapporteur. La commission laisse le Conseil juge.” 

M. de Villoutreys. Je demande la parole pour répondre à 
M. le ministre. 

M. le président. La parole est à M. de Villoutreys. 

M. de Villoutreys. Je remercie M, le ministre de ses préri- 
sions, Mais vous avez pu constater, mes chers collègues, que 
l'engagement qu'il a pris est extrêmement flou. C'est pourquoi 
j'insiste pour que, dans la loi, une date limite soit fixée. Si, 
pour des raisons techniques, cette date du 15 juillet apparaît 
comme trop prochaine, je veux bien la reporter au 1% août, 
Mais ‘j'estime qu'il est absolument indispensable qu'on ne 
laisse pas à la disposition des liquidateurs un temps indéfini 
pour accomplir deur tâche. 

M. Bardon-Damarzid. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Bardon-Damarzid. 

M. Bardon-Damarzid. Je voudrais me permettre de poser une 
question à M. de Villoutreys. Quelle sera la éanction dans le 
cas où les liquidateurs ne respecteront pas la date ? 

M. de Villoutreys. Mon cher collègue, je veux bien prévoir 
également, dans mon texte, une sanction qui pourraït être, par 
exemple, une #streinte égale à 1 p. 190 du montant des sommes 
dues, par jour de retard. 

4 marzid. Je supplie cetle assemblée de faire 
un travail législatif sérieux. Je reconnais que les préoccupa- 
tions qui inspirent M. de Villoutreys sont légitimes. Ï à raison 
de se pencher sur le sort de gens qui ont perdu leurs écono- 
mies et souhaitent les récupérer le plus rapidement possible. 
Mais il faut, lorsque nous votons un texte de loi, qu’on puisse 
dire que le Conseil de la République a fait un travail sérieux. 
Or, je me demande, et je prie M. de Villoutreys d'y penser, à 
quoi servira d'introduire dans un texte une disposition qui, nous 
le savons, n'est pas applicable, car vous ne pouvez pas, alors 
qu'il y a des inetances judiciaires en cours, décider que celles-ci 
seront terminées à une date fixée. 

A quoi bon introduire dans ce texte de loi une disposition 
inutile, qui ne pourrait, en créant une confusion, qu'augmen- 
ter encore des espoirs qui, malheureusement, monsieur de Vil- 
loutreys, malgré votre texte, risquent d’être déçus dans les 
mêmes conditions, 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Je crois que le mieux est l'ennemi du bien. 
L'idée d'une astreinte ne peut pas être retenue. Nous ne trou- 
Yerions plus personne pour liquider ces affaires, 
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Je voudrais me permettre de demander x M. de Villoutrevs 
de ne pas insister pour son amendement, étant donné que je 
renouve.le l'engagement de donner toutes les instructions 
nécessaires pour que les plus grandes diligences soient obser- 
vées. Car, en fixant un délai déterminé, qui ne serait proba- 
hiement pas respecté et qu'on ne pourrait pas assortir de sanc- 
tions, nous compliquerions ce texte, Je retiens donc l'idée de 
M. de Villoutreys et je lui donne l'assurance que je ferai tout 
mon possible pour y répondre. 

M. de Villoutreys. Dans ces conditions, je retire mon amen- 
dement, monsieur le président, 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le paragraphe 1 de l'article 1%, 

(Ce terte est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix les paragraphes I et II, qui ne sont pas 
contestés. 

(Ces tertes sont adomtés.) 

M“. le président. Par voie d'amendement (n° 2), M. Georges 
Marrane et les membres du groupe communiste proposent de 
compléter cet article par un 4° paragraphe, ainsi concu: 

« IV. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
prendra toute mesure complémentaire permettant d'assurer le 
remboursement intégral des sommes versées par les souscrip- 
teurs du Crédit mutuel du bâtiment et le remboursement 1maxi- 
num pour toutes les autres sociétés de crédit différé, » 

M. le ministre. Je tiens à prévenir tout de suite M. Marrane 
que j'oppose l'article 47 à son amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l'appli- 
cation de l'article 47 ? 

M. le rapporteur. 11 est incontestable que l'article 47 
s'applique ; les engagements de l'Etat seraient, en effet, beau- 
coup plus importants que ceux prévus dans le texte, 

M. le président. L'ariicle 47 étant applicable, l'amendement 
n'est pas recevable. 

M. Georges Marrane. Je Gemande la parole, pour expliquer 
mon vote sur l'ensemble de l'articie 1%, 

M. le président. La parole est à M. Marrane. 

M. Georges Marrane. Je considère que le garagsaphe IH de 
l'article 4% est insuffisant et c'est pourquoi j'ai proposé un 
amendement; car, ainsi que je l'ai dit dans mon intervention à 
la tribune, on ne pourra pas, avec le texte actuel, considérer 
que la question est réglée, Dans son rapport, M. Delalande 
indique: « Ainsi les souseripteurs des brunes sociétés de 
crédit différé ne doivent pas mettre trop d'espoir dans notre 
texte ; ils seront, en tout cas, très différemainent traités suivant 
la situation financière de leur société ». 

Il est done bien évident que, du point de vue de M, le 
rapporteur de la commission de la justice, le texte est notoi- 
rerment insuffisant. Je le voterai néanmoins, avec les considé- 
ralions que j'ai ++ prmns tout à l'heure à la tribune et avec 
la conviction que les souscripteurs, avec l'appui du Parlement, 
pourront imposer au Gouvernement un autre texte, préservant 
plus complètement les intérêts des victimes des sociétés de 
crédit différé 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'ensemble de l'article 1%. 

(L'ensemble de l'article 1% est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — Les crédits remboursables à 
l'aide de prèts accordés par une société agréée dans les con- 
ditions fixées par le décret n° 53-947 du 90 septembre 1951, 
qui seront consentis aux adhérents des sociétés de crédit différé 
en liquidation ou en faillite non susceptibles de bénéficier des 
prêts spéciaux à la construction, bénéficierom de la garantie 
de l'Etat. 

« Le ministre des finances est autorisé à accorder les faci- 
lités de trésorerie nécessaires à l'octroi de ces crédits, » 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Je voudrais soumettre une réflexion au Con- 
seil de la République, tout en me rendant bien compte que 
le Gouvernement n'a pas le droit d'amendement. Mais, dans 
sa rédaction actuelle, cet article ? risque de n'avoir aucune 
efficacité. 

En effet, cetle rédaction est la suivante: « Les crédits rem- 
boursables à l'aide de prêts accordés par une société agréée 
dans les conditions fixées par le décret n° 53-947 du %0 sep- 
termbre 1953, qui seront consentis aux adhérents des sociétés 
de crédit différé en liquidation ou en faillite non susceptibles 
de bénéficier des prêts spéciaux à la construction bénéficieront 
de la garantie de l'Etat, » Le texte aurait dû disposer: « pour- 
ront bénéficier de la garantie de l'Etat ». 

Si la rédaction actuelle était maintenue, qui donne une 
£arantie obligatoire de l'Etat, qu'en résulterait-il ? Comme je 
ne peux pas m'engager d'une façon absolue dans toutes les 
affaires analogues, nous serons obligés de ne pas mettre en 
fonctionnement ce système qui permettrait l'institution de 





prèls spéciaux. Nous renoncerions À la création d'une société 
serieuse présentant toutes garanties, qui aurait pu elle-même 
reprendre des contrats des adhérents du Crédit mutuel du bhäti- 
nent ou d'autres sociétés, 


Donc, <i la commission suit mon raisonnement je m'exe 
cuse de lui adresser cet appel — et si nous pouvons remplas 
cer le Iuot ‘ bénéficieront par les os « pourront béné- 


ficier », ce Sera beaucoup plus simple. Il est évident qu'au ne 
peut pas m'obliger à donner ina garantie. Ce n’est pas possible 
légalement, Par conséquent, si le texte me fait cette obliga- 
lion, il en résultera que nous ne ferons pas fonctionner ce 
Systémme. Si on nous donne simplement une faculté, ce qui 
serait normal, je donnerai ma garantie dans la mesure où 
clle me paraîtra justifite et nécessaire, mais pas pour n'importe 
quelles affaires et en tous les temps. Ainsi, si la commission 
Suit mon raisonnement, nous pourrons, je le répète, nous 
mettre d'accord si cette rédaction nouvelle. 

M. de Villoutreys. Je demande la parole. 

M. le président. | 1 parole est à M. de Villoutreys 

M. le Villoutreys. Je voudrais vous demander une precision, 
Inonsieur le ministre, I est question dans cet article 2 de la 
socielé agréée dans les conditions fixées par le décret n° 53-47 
du 30 septembre 1955. Cet agrément est tout à fait d'fférent 
de celui prévu par la loi de mars 1952 sur 
édit différé, 

M. le ministre, C'est un agrément spécial Nous sommes 
d'accord. 

M. de Villoutreys. Celle société agréce par le décret du 
J0 seplembre 1953 est une société au capital minimum de 
000 millions. Cette « supersociélté » sera fatale aux trois ou 
quatre sociétés de crédit différé qui subsistent encore, Par 


il le. corictes de 


conséquent, Je ne suis pas d'accord avec vous, je In excuse 
de le dire, qu ind vous dites qu le fait de donner la garantie 
de l'Etal aux accords qui sont passés avec cette société cons 


titue un risque, étant donné que cette société aura d abord, 
un très gres capilal et, ensuite, que ses opérations seront 
Soumnises à un contrôle extrêmement striel, Dans ces condi- 
tions, je crois qu'il n'y à vraiment pas d'inconvénient à 1nain- 
tenir le texte de l'article 2 tel qu'il nous est présenté 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre 

M. le ministre. En réalité, je dois dire que ce texte n'est pas 
d'une clarté parfaite et qu'il prête à plusieurs interprétations, 
On ne sail pas, é}) effet, SI a gar intie de l'Ftat seya donnée à 
la société elle-même ou en faveur de la société sur la bonne 
lin de ses opérations. 

Vous pouvez me répondre que, si une sociéte est constiture 
dans des conditions aussi sérieuses, l'Etat peut la garantir, 
Mais cela n'est pas sain, en soi, Des sociétés ont un capital 
de plusieurs milliards, mais l'Etat ne les garantit pas pour 
autant, ce qui ne veut pas dire qu'ebes sont dans de mauvaises 
conditions. Ce serait une absurdité que d'accorder la garantie 
de l'Etat aux engagements pris par celle société qui, évidern- 
ment, seront valables, 

Si vous donnez la garantie en faveur de Ja société aux opé- 
rations qu'ele fait avec des particuliers, alors, c'est plau- 
sible ; mais, dans ce cas, vous garantissez les engagements du 
client envers la société, Or, il peut ne pas me convenir de 
garantir envers cette sociéte les engagements de-:tous ses 
clients. 

M. de Villoutreys. Je le comprends ! 

M. le ministre. Par conséquent, je préférerais avoir 1 
bilité de donner ou non cette garantie, et les mots « pourront 
bénéficier » me le permettent. 

Pourquoi mêler toujours l'Etat à toutes ces affaires ! Nous 
avons là une société puissante, nous Ja pousserons à faire 
des crédits de relai, nous pouvons lui donner des garanties 
dans certains cas, mais je ne peux pas m'engager à lui donner 
œtte garantie toujours et dans tous les cas 

Or, si vous votez ce texte tel qu'il est, il peut en résulter 
a toutes les opérations traitées seront faites avec la garantie 
de l'Ftat. Pour éviter que toutes les opérations soient faites 
avec la garantie de l'Etat, nous n'en ferons aucune, Voila quel 
sera le résultat ! 

De même, quand on nous à demandé de trouver une société 
qui reprenne tous les contrats intégralement, dans les condi- 
tions où ils étaient, toutes les personnes auxquelles nous en 
avons parlé nous ont dit: « Aucune société ne le fera ! » 

M. le rapporteur. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. M. le ministre nous indique que le texte 
n’est pas très clair. Incontestablement, il n'est peut-être pas 
très clair pour ceux qui ne savent pas ce qu'il veut dire, mais 
M. le ministre connaît parfaitement sa signification, 

M. le ministre, Je m'excuse; n'avant pas suivi moi-même ls 
débat à l'Assemblée nationaie, peut-êtfe n'ai-je pas compris 
d'emblée la signification de ce texte °? 
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M. le rapporteur, Ce texte est celui de la commission des 
finances du Conseil de la République ; le texte voté par l'Assem- 
biée natiouale était ininteligibie. 

M, le ministre, C'est bien ce que j'ai compris! 

M. le rapporteur. Nous avons été obligés de rédiger un nou- 
veau texte, eu essayant de comprendre ce qu'avait lait l'Asscru- 
blée nationale. 

M. de Villoutreys. Il n'est guîre meilleur! (Sourires.) 

M. le rapporteur. 1! lend à permettre à tous ceux qui veulent 
acquérir un appartement de pouvoir bénéficier d'un prêt en 
vue d'acheter cet appartement, | s 

Vous savez qu'en vertu de la loi de 1932, qui a organisé le 
crédit différé, les sociétés de crédit différé existant à l'heure 
actuelle ne peuvent pa: faire ce qu'on appelle des prêts d'anti- 
cipation, c'est-à-dire consentir des prêts à leurs adhérents en 
atlendont qu'ils aient recu le prèt normal dans une période 
plus on moins longue. Le ; “4” 

Or, la société qui va êlre créée, qui est créde, mais qui n à 
pas encore reçu k. bapteme ofliciel sans doule, va pouvoir, en 
vertu du décret de septembre, consentir ces prêts d'anticipation. 
Nous nous trouvions, par conséquent, devant un domaine 
assez nouveau, élant donné que la définition de prêts d'anti- 
cipation n'existe pratiquement pas, sauf peut-être en ce qu 
concerne les prûts que fait le « Sous-comptoir des entrepre- 
neurs » pour la construction, D'autre part, nous nous trouvions 
devant la nécessité de donner à ceux qui avaient souscrit au 
crédit différé la possibilité de continuér ce qu'ils voulaient 
faire, de réaliser l'opération qu'ils avaient envisagée. Je crois 
que le texte leur donne satisfaction, 

Vous nous demandez, monsieur le ministre, de remplacer 
le mot « bénéficieront » par les mots « pourront bénéficier ». 
Vous voulez lisser le Gouvernement juge de l'octroi de la 
garantie on de son refus. Votre commission des finances à 
pps qu'il fallait, au contraire, donner une garantie certaine. 
e nombre de ceux qui vont bénéficier des avantages que don- 
Bera l'article 2 n'est pas excessivement élevé. 

De loutes manières, monsieur le ministre, je ne vois pas 
en quoi cette garantie pourra être dangereuse pour le Trésor, 
étant donné que la soinme qui sera prêltée sera garantie par 
l'hypothèque qui sera prise et Je suis convaincu que les prêts 
ue seront pas consentis sans garanties sérieuses. 

. Je crois donc que vous ne risquez pas beanconp pour le Trésor 
et que vous pourriez accepter le texte qui vous est présenté 
par la commission, 

M. le ministre. Je demande la paro'e, 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M, le ministre. Dans cetle affaire technique, je m'excuse 
de reprendre Ja paroke, J'ai bien compris le wint de vue 
de M. Courriére, Je le remercie de mm'avoir explicité le texte 
de la commission des finances, que je m'excuse d'avoir d'abord 
trouvé obscur, Evidenunent, par rapport aux ténèbres précé- 
dentes, il est relativement clair, surtout après les explications 
qu'a fournies M. Courrière, Mais comme, tout de même, ül 
s'agit de prêts d'anticipation, nous n'avons pas d’hypothèque. 

Je ne dis pas que je me donnerai pas de garantie, mais 

je voudrais ne pas étre engagé dans une garantie automatique 
qui, à mon sens, ne serait ni raisonnable ni logique. Puisqu'on 
fait faire les opérations par un autre organisme, obliger l'Etat 
à tout garantir reviendrait à lui faire faire lui-même toutes les 
opérations, 

Dans l'intérêt de ces opérations, je voudrais que vous substi- 
tuiez les mots « pourront bénéficier » au mot « bénéficieront »; 
finon, craignant les risques, il est possible que je ne mette 
pas du tout en fonetionnement ce système, de sorle que nous 
serions arrivés au résultat inverse de celui que nons recher- 
chons. 

M. le président. La comnussion des finances resle-t-elle sourde 
à l'appel de M. Je tmiuistre ? 

M. le . Si M. le ministre me donne l'assurance que 
l'ensemble de ceux qui pourront bénéficier des prêts prévus 
dans cet arlicle verront leurs contrats et leurs propositions étu- 
diés avec le maximum de bienveillance, je suis d'accord pour 
accepter la formule : mais, dans la mesure où, dans son esprit, 
il s'agirait de vouloir exercer une discrimination parmi Îles 
bénéticiaires de ce texte, je dirai non. . 

Les gens qui ont souscrit au Crédit mutuel du bâtiment ou 
auprès d'autres sociétés attendent que soient réalisées les opé- 
rations qu'ils avaient envisagées. HI faut, par went, qu'on 
leur donne la possibilité de les réaliser. Si, du fait que l'en 
u'accorderait pas la garantie à la société qui va être créée, on 
ne leur prélait pas les sommes qu'ils attendent, je crois vrai- 
ment que nous n'aurions pas fait ce que nous devons faire, 
J'insiste done auprès de M. le ministre pour qu'il nous donne 
celle assarance. 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 





M. le ministre. Je crois que nous sommes d'accord, quant au 
fond, avec M. Courriére. 

Je lui donne l'assurance que nous chercherons au maximum 
à aboutir, dans la mesure où nous pourrons le faire, en utili- 
sant ruême Ja garantie de l'Etat, Je n’ai pas d’objection diri. 
mante à le faire. 

ce que je veux simplement, c'est ne pas avoir un système 
obligatoire et absolu; comme, de toute manière, cet article 2 
ne peut pas m'obliger à fire quelque chose, je crois que là 
cornmission, sachant quelles sont mes inteutions, a intérêt à 
me lasser les condées franches pour que je puisse, étant d'ac- 
cord avec M. le rapporteur, voir comment je dois opérer pour 
arriver au meilleur résultat en faveur des intéressés. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le . Je ne crois pas que la formule qu'emploie 
M. le ministre soit de nature à nous donner satisfaction. 

Ce que nous voudrions, c’est qu’à la faveur de cet accord 
de garantie ne se crée pas une discrimination entre les créan- 
ciers dn Crédit mutuel du bâtiment. Nous ne voudrions pas 
que, par un biais, ce soit le ministère qui décide que l'un 
bénéticiera d'un prêt et que l'autre se le verra refuser; la 
société dont il est question pourrait alors prendre prétexte du 
_ que vous refusez la garantie pour refuser elle-même ce 

réi. 
É ” vous avoue que je suis un peu inquiet sur les consé- 
quences que peut avoir l'adoption d'une telle formule. Je crains 
qu'il n° y ait, à partir de ce moment, use discrimination parmi 
les victimes du Crédit mutuel du bâliment, entre celles qui se 
verront accorder la bénédiction du ministre, passez-noi l’ex- 
pression (Sourires), et celles qui, ne l'ayant pas reçue, se 
verrom refuser le prêt. 

M. le ministre. Je demande ]a parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. (nm ne pourra résoudre le problème qne par 
les modalités d'application, parce que, dans cette matüère, il 
peut y avoir des catégories variables. Je ne peux pas garantir 
que la société qui, éventuellement, interviendrait, reprendrait 
toutes les affaires parce qu’il peut y en avoir qui soient vrai- 
ment de mauvais risques et d’autres qui constituent des risques 
plus acceptables. 

Notre sollicitude est la même pour tons les intéressés, mais 
les conditions dans lesquelles se présentent leurs dossiers ne 
sont pas, évidemment, identiques et constantes. 

En réalité, tout dépend pour moi de bien d’autres considéra- 
tions. Nous sommes là en matière de financement. 11 s’agit 
d'une affaire qui peut représenter un financement de l'ordre 
d'un milliard et demi à deux milliards. M ne peut que nous 
puissions la réaliser sans la garantie de l'Etat par des établis- 
sements publics ou autres. Il se peut, au contraire, que nous 
ne puissions la réaliser qu'avec la garantie de l'Etat. 

Je demande ve nous laisse la possibilité d'opérer comme 
nous pourroms Île faire. Si je me trouve en présence d'un texte 
absolument automatique et qui me lie les mains, il est bien 
évident que je peux tonjours ne pas l'appliquer puisque je 
ne suis pas obligé d'agréer une société, mais je voudrais que 
le Parlement indiquant son intention — qui est claire ct 
conforme à la mienne, d'ailleurs — me laisse la possibilité de 
donner ou de ne pas donner la garantie selon les circonstances 
et sans autre discrimination que celle qui résulte de la mature 
des risques. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le . La commission, relenant la suggestion du 
Gouvernement, propose que soit dit « pourront bénéficier », 
an lieu de « bénéficieront ». 

M. le président. La commission propose, pour l'article 2, 
de mage le mot « bénéficieront », gar les mots « pourront 
bénéficier ». 

M. le ministre. Je remercie la commission. 

M. Georges Marrane. Le groupe communiste vote contre la 
inodificalion proposée, 

M. le Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix, pour l'article 2, le nouveau texte proposé 
par la commission, 

(L'artiele 2 est adopté.) 

M. le président. « Art. 3. — Si l'exercice du contrôle fait 
apparaître qu'une entreprise de crédit différé m'est pas en 
mesure de faire face aux engagements qu'elle a contractés ou 
ue fonctionne pas conforméiwneut à la réglementation en vigueur, 
le uinistre des finances et des affaires économiques sus- 
vendre les dirigeants de ladite entreprise avec on d’un 
administrateur provisoire. 

« La décision du ministre doit être motivée; elle ne peut 
intervenir qu'après avis conforme de là commission prévue à 
l'article 11 de la loi du 24 mars 1932 Cevant laquelle les diri- 
geants intéressés ou leurs représentants seront toirement 
convoqués. » 
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Par amendement (n° 1), M. Delalande, au nom de la om- 
mi sion de la justice, propose de supprimer cet arlicle, 

La parole est à M. Lela-ande, rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Mes chers collègues, l'article 3, 
qui résulte d’un amendement de M. Cayeux, à l'Assemblée 
nationale, et qui ne figurait pas, par conséquent, dans le 
rojet gouvernemental, tend à donner au ministre des finances 
le droit de suspendre les dirigeants des sociétés de crédit 
différé lorsque celles-ci ne font pas face à leurs engagements 
ou ne fonctionnent pas conformément à la rég'ementation en 
vigueur. 

Vous pourrez peut-être vous élonner que la commission de Ja 
ustice, au nom de laquelle je soutiens cet amendement, eshime 
ces pouvoirs ne doivent pas être accordés au ministre 
finances alors qu'on pourrait légitimement penser qu'il a 
besoin de pouvoirs plus importants pour arrèler cerlains abus. 
Mais la première observation de la commission de la justice 
est la suivante: il s’agit d'un texte essentiellement d'ordre 
financier. Or, on y ajoute une disposition réglementaire qui 
va chevaucher sur les dispositions déjà existantes de la loi 
du 24 mars 1952 régissant le crédit différé. Sur le fond, la 
comruission de la justice estime qu'il ne semble pas que la 
mesure sollicitée par le ministre, ou tout au moins que l'Assem- 
biée nationaie a donnée au ministre des finances, soit indis- 
sable. I s’agit, en effet, de mesures concernant les dirigeants 
de sociétés de crédit différé encore existantes. Nous sommes 
bien d'accord ? Les autres sont en liquidation. Par conséquent 
leurs dirigeants sont pratiquement suspendus et c'est entre 
les mains du liquidateur ou du syndic que se trouvent réunis 
tous les organismes de direction. 

Or, si nous sommes bien renseignés, il subsiste trois sociétés 
de crédit différé — qui ont peut-être demandé l'autorisation 
de fonctionnement mais qui ne l’ont pas encore obtenue — el 
trois sociétés qui ne sont pas encore en liquidation. I est facile, 
par conséquent, d'opérer un contrôle de ces sociétés et des 
agissements de leurs dirigeants. 

Mais 1° ministre est déjà investi de pouvoirs qui ne sont pas 
négligeables. L'article 10 de La loi du 24 mars 1952 Jui donne 
le droit de vérifier de très près le fonctionnement de ces 
sociétés et de solliciter du tribunal de commerce non seule- 
ment la suspension des dirigeants, mais la dissolution même 
de l'entreprise. 

Voici, mes chers collègues, ce texte qu'il importe fout de 
mème de rappeler, C’est le troisième paragraphe de l'article 10 
de la loi du 24 mars 1952: « Si les vérifications font appa- 
raitre qu'une entreprise n'est pas en mesure de remplir ses 
engagements ou qu’elle a fait aux intéressés des promesses fal- 
lacieuses » — c’est, en réalité, le texte aujourd'hui repris par 
notre article 3 — « le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques peut demander au tribunal de commerce de pronon- 
cer la dissolution de l’entreprise. » 

A l’article 15, qui définit les pouvoirs du tribunal de com- 
merce, figure celui de « prononcer la déchéance du droit d’ad- 
ministrer, de gérer et de diriger toute société à l'égard des 
dirigeants qui sont'ainsi déférés au tribunal de commerce ». 
Etant donné le petit nombre de sociétés encore existantes, 
le ministre n’est donc pas désarmé. Il lui suffit de saisir le 
tribunal de commerce, dont il peut obtenir une décision à 
un bref délai. 

J'ajoute que, si nous accordons au ministre des finances les 
pouvoirs que l’Assemblée nationale Jui a donnés, il peut se 
produire une contradiction singulière de décisions entre celles 
qui seront prises directement par le ministre et celles que, par 
ailleurs, le tribunal de commerce aura déjà prises ou pourra 
pes Il aura là une singulière confusion de pouvoirs, 
les chers collègues, le président de la commission de la justice, 
qui regrette de ne pas pouvoir assister à la fin de la séance, 
m'a chargé d’insister auprès de vous sur cette confusion et sur 
les dangers que présenteraient ce cumul et cette contradiction 
de pouvoirs. 

Parlant maintenant plutôt en mon nom personnel, j'indique 
que je suis d'accord avec M. le ministre pour reconnaître que 
la loi du 24 mars 1952, notamment en ce qui concerne le 
contrôle des sociétés et les sanctions à prendre à l'égard des 
administrateurs, peut et doit être revisée et refondue; mais 
ne procédons pas par improvisation, par un simple amen- 
dement de séance que le Gouvernement n'avait même pas 
suggéré à l’Assemblée nationale. Il est facile de refondre Jes 
articles de la loi du 24 mars 1952 à très bref délai, pour par- 
venir à une sorte de codification du contrôle et des sanctions. 
Nous ferons là un bien meilleur travail, qui permettra peut-être 
au Ministre d’avoir plus de pouvoirs qu'il n'en a actuellement. 

C'est pourquoi la commission de la justice estime que l'arti- 
cle 3 de ce projet ne semble pas devoir ètre maintenu et qu'elle 
en demande la suppression. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 
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Si j'insisle, c'est parce que cet élé j'ai éte saisi de d 
On est venu m'en parler, On m'a dit: il faut arrêter c« uit 
Nous avons saisi le tribunal de commerce, nous attendions la 
fin des vacations. Nous avons saisi le parquet, qui faisait une 
enquête officieuse. Après, on est venu me dire, à l'Assemblée 
et ici — M. Marrane encore tout à l'heur« . le Gouvernement 
est responsable. On m'a dit notamment: Vous auriez dû er 
l’activité du Crédit mutuel du bâtiment, La prolongation di n 
activité a été préjudiciable à l'épargne. 

S'il s'agissait d’une question personnelle, je d Bénis 
soient ces textes qui permettent au rministre de se couvrir, il 


suifit que je lance une assignation devant le tribunal de 
imerce et celui-ci jugera. Au contraire, en acceptant ce 
texte, je prends une responsabilité directe et vous pourrez 


désormais me dire: « Le ministre des finances n'a pas fait son 
métier »., Mais j'estime que c'est conforme à l'intérêt de 
l'épargne et conforme à la demande du Parlement 

Je préfère qu'on donne une re<pon h é au m tre et 
aux autorités administratives, à condition qu'on leur donne des 


movens d'action. I ne faut pas que nous soyons obligés d'at- 
tendre des semaines ou des mois, 

On me dit également: Vous pourriez avoir pluralité d'admi- 
niswateurs provisoires, Cetle question se règle aisément dans 
tous des domaine dans certaines affaires, j'aurais préféré un 
administrateur désigné par la rue de Rivoli et un autre par le 
tribunal de commerce, plutôt que de voir demeurer en fone- 
tions des gens qui profitent de notre lenteur et de la longueur 
des procédures pour « ntinuer leur activité an détriment de 
l'épargne et des souscripteurs qui voulaient contracter des prêts 
en vue de la construction. 
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M. Delalande, avec son souci de la forme juridique auquel je 

ersisté à rendre hommage, estime que ce texte serait mieux 
à sa place dans une refonte de la loi du 24 mars 1952, 

Nous avons l'occasion de voter ce texte aujourd'hui, faisons-le, 

Nous ne savons pas quand nous referons la loi de 1952. 
J'étais garde des sceaux quand on a discuté pour la première 
fois de la question du crédit différé. On a dit plus tard qu'on 
n'avait pas été assez vite dans la publication des règlements 
d'administration publique, ete, Nous allons voter + hui 
ce texte, Mais quand examinerez-vous Ja refonte de la loi de 
mars 1952 ? Vous n'en savez rien et moi non plus. 

Si ce texte est bon, comme d le crois, s’il ne présente que 
des avantages pour l'épargne dont il accroît les garanties, $ il 
n'offre pas d'inconvénient pour le ministre, dont il accroît la 
responsabilité, alors je demande instamment au Conseil de 
enivre la commission des finances et de voter l’article 3 dans 
Ja rédaction qui lui est proposée. 

M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur r avis. Mes chers collègues, je suis obligé 
d'insister, Tout d'abord, je veux protester un peu contre cette 
manière de pression exercée par M. le ministre des finances 
lorsqu'il vient nous dire: « Je vous donne quelque chose, je 
vous apporte la garantie de l'Etat; alors donnez-moi en contre- 
partie des pouvoirs plus étendus. » 11 faut lout de même être 
sérieux. 

M. le ministre. Je m'y efforce, monsieur Delalande. 

M. le président. Mais toujours, monsieur le ministre. 

M. le rapporteur pour avis. Ce qu'il nous donne, c'est Ta 
arantie du Trésor, pour le passé, pour les sociétés qui sont en 
Finite ou en liquidation, mais ce qu'il nous demande, ce sont 
des pouvoirs, pour le futur, à l'égard des deux ou trois sociétés 
qui subsistent, Donc — je m'excuse d'utiliser cette expression 
— il s'agit d'une espèce de marchandage. 

M. le ministre. Ce n'est pas un marchandage:; je m'en expli- 
querai tout à l'heure. 

M. le rapporteur pour avis. Sur le fond, monsieur le ministre, 
vous vous rappelez que, rapporteur de la loi du 24 mars 1952, 
j'avais proposé que les sociétés de crédit différé soient régies 
par la réglementation concernant les banques et les compagnies 
d'assurances. 

M, le ministre. Nous sommes d'accord. 

M. le rapporteur pour avis. .… c'est-à-dire le régime de l’agré- 
ment du ministre des finances, avec possibilité du retrait de 
cet agrément. Le Parlement n'a pas accepté cette disposition, 
mais, sur le fond, je rejoins votre point de vue, monsieur le 
luinistre. 

Je proteste en tout cas contre le procédé cr ve L'article 3 
en discussion vient à l'encontre des dispositions législatives 
existantes, I faut dône les modifier si vous voulez arriver au 
résultat recherché. Proposez la refonte des dispositions concer- 
nant le contrôle des sociétés de crédit différé et les sanctions 
aux adrainistrateurs, je serai d'accord, mais que vous le vou- 
liez ou non, il faut pour cela modifier les articles 10 et 15 de 
la loi du 24 mars 1992. 

J'ai essayé tout à l'heure avec M. le rapporteur de la commis- 
sion des finances même, vous voyez jusqu'où va ma bonne 
volonté, d'insérer le texte de l'article 3 ou une partie de ce 
texte dans la loi du 2% mars 1952, car il me paraît impossible 
de modifier la législation sans la compléter par ces dispositions 
nouvelles. Or, il ne semble pas possible d'emblée de modifier 
les articles en cause, Cela nécessite un examen qui ne peut 
être improvisé en séance et nous allons nous trouver, je le 
répèle, si nous vous suivons, en présence de textes qui vont 
se contredire, car vous allez avoir d'une part des pouvoirs de 
déchéance à l'égard d'administrateurs et ces mêmes pouvoirs 
vont se trouver aussi entre les mains du tribunal de commerce. 
On va arriver à une confusion absolument regrettable. 

Je crois, monsieur le ministre, que. nous ne sommes pas loin 
d'être d'accord sur la nécessité de trouver une solution raison- 
nable. Permettez-moi, en disant cela, de m'adresser non seule- 
ment au ministre des finances, mais aussi au juriste que vous 
êtes et que vous restez. La solution raisonnable, c'est la refonte 
qui peut être faite rapidement des articles 10, 11, 44 et 15 de 
la loi du 24 mars 1952. Le projet dont nous diseutons aujour- 
d'hui a été déposé le 9 février 1954 sur le bureau de l’Assem- 
blée nationale, 11 a été examiné le 18. Par suite de circons- 
lances indépendantes de notre volonté, il s'est produit un 
relard à son examen dans cette enceinte. On pourrait certaine- 
ment, avant les prochaines vacances, obtenir la refonte sou- 
haitable; c’est, je crois, sous cette forme que nous pourrons 
vous donner les pouvoirs plus étendus que vous sollicitez, mais 
pas sous la forme de l'article 3, dout je maintiens qu'il doit 
être supprimé. 

M. le ministre, Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à M. le ministre. 
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M. le ministre. J'ai dit tout à l'heure que cette disposition 
n’était pas sans rapport avec le texte en discussion et qu'an 
moment où l'on demandait au ministre des finances d’accorder 
la garantie du Trésor il était normal de lui donner des moyens 
d'action. s 

Je ne méconnais pas les objections de M. Delalande, mais 
croyez-moi, ce sont des affaires uniquement de forme et de 
LÉ dont aucune ne peut causer un véritable préjudice 

"Etat. 

Donc, s’il faut codifier, nous le ferons plus tard. Mais il est 
un point sur lequel je voudrais attirer l’altention et qui est 
le suivant. J'ai, cet été, au ministère des finances, reçu des 
rapports disant: « Il y a des gens qui risquent d’être escroquts 
tous les jours, Que peut-on faire ? ». J'ai soulevé la question 
et l’on m'a répondu: « Vous ne pouvez rien faire parce qu’il 
faut attendre que le tribunal de commerce ait statué ». 

J'estime cette situation mauvaise. Le ministre qui assume à 
charge de sauvegarder l'épargne dans ce pays doit pouvoir 
agir avec diligence et rapidité, avec les garanties que confère 
la commission créée par la loi et, sans aîtendre la décision du 
tribunal, il doit pouvoir, du en au lendemain, mettre fin à 
une activité dolosive et préjudiciable au public. 

J'attache done une très grande importance à cette disposition 
et je m'excuse auprès du Conseil de la République de demander, 
sur ce point, un scrutin. 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement de M. Delalande, repoussé 
par le Gouvernement, tendant à la suppression de l’article 2. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par le 
Gouvernement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes soût recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
depouillement.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du serutin: 































Nombre de votants ......., PRET vésvcrse 013 
Majorité absolue ..... PTLII TE TITI TEE …. 157 
Pour l'adoption .........,: 138 
CONS ........:.6. cos. 175 


Le Conseil de la République n’a pas adopté, 

Fersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 3. 

(L'article 3 est adopté.) 

M. le président. Si personne ne demande la parole, je vais 
mettre aux voix l’ensemble de l’avis sur le projet de loi. 

Conformément à l’article 72 du règlement, il y a lieu de 
procéder par scrutin public. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en font le 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 





Nombre de votants ............. mressse ot DER 
Majorité absolue des membres composant 
le Conseil de la République............ 161 
Pour l'adoption ......... . ‘ati 


Le Conseil de la République a adopté. 
Conformément à l’articie 57 du règlement, acte est donné de 
ce que l’ensemble de l'avis a été adopté à la majorité absolue 
des membres composant le Conseil de la République. 


_— 12 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Auguste Pinton une proposi- 
tion de loi portant création d’une commission interparlemen- 
taire chargée d'étudier la simplification des formalités de fron- 
tières pour les voyageurs, leurs bagages et leurs véhicules auto- 
mobiles. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 190, et distri- 
butée, Conformément à l’article 14 de la Constitution, elle sera 
transmise au bureau de l’Assemblée nationale, 


ée/ @B — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le ps J'ai recu de M. Riviérez un rapport fait an 
nom de la commission de la France d'outre-mer += le projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à rendre appli- 
cable dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun 
la loi du 20 mars 1951 complétant les articles 639 et 640 du 
code d'instruction criminelle (n° 74, année 1954). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 191 et distribué. 
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ANNEXES AU PROCES VERBAL 


DE LA 


1" séance du mardi 6 avril 1954. 


SCRUTIN (N° 24) 


Sur l'amendement de M. Delalande, présenté au nom de la commis- 
sion de la justice, tendant à supprimer l'article 3 du projet de loi 
relatif au Crédit mutuel du bâtiment, 


Mommhre. des: VOlSNIS... sh srocccocsseosessiaseere 309 
Mujorité absolue........, PPPCEP PETITE I ET PTE LI TEET + 155 
Pour l'adoplion.......... ose. 126 
COMITE ,...,.esocouee ci tests 173 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


MM. 
Abel-Durand, 
Airic, 

Louis André. 


Philippe d'Argenlieu. 

Robert Aubé, 

Bardon-Damarzid 

Charies Barret (Ilaute- 
Marne), 

Bataille. 

Beauvais 

Benhabyles Chérif. 

Benmiloud Khelladi, 

Jean Bertaud (seine). 

RBiatarana. 

Boisrond. 

Jean Boivin - Cham- 
peaux, 
Rivymond 
Bouqin réel. 
Bousch, 

André Boutemy. 

Boutonnat, 
Brizard. 
Martial Brousse, 
Julien Brunhes 
(Seine), 
Bru;as. 
Capelle, 
Jules Castellani, 
Chambriard, 
Chapalain, 
Chastel, 
Robert Chevalier 
(Sarthe), 
de Chevigny, 
Henri Cordier, 
Henri Cornat, 
Coupigeny. 
Courroy. 
Michel Debré, 
Jacques Debû-Bridel. 
Delalande. 
Claudius Delorme. 
Delrieu. 
Peutschmann. 
Mme Marcelle Devaud. 
Jean Dousso!, 


Driant, 


Bonnefous. 


MM. 

Ajavon, 
Assaillit, 
Auberger. 
Aubert, 
Augarde, 
Baratlgin. 
de Bardonnèche. 
Henri Barré (Seine). 
Bels 
Benchiha Abdelkader. 
Jean Bène, 
Berlioz, 
Georges Bernard, 
Jean Berthoin. 
Bordeneuve, 
Borgeaud, 
Pierre Boudet, 
Boudinot 
Marcel Boulangé (ter- 

riloire de Bellorl). 








Ont voté pour: 


René Dubois 
Roger Dbuche* 
Charles burand 
(Cher) 
Jd'an Durand 
(Gironde), 
Eniabert 
Yves Estève. 
Fléchet 
Pierre Fleury. 
bénigne Fournier 
(Côte-d'Or). 
Gaston Fourrier, 
(Miger). 
Julien Gautier. 
Etienne Gay. 
de Geoffre, 
Giacomoni, 
Gilbert-Jules, 
Hassan Gouled, 
Robert Gravier. 
Louis Gros, 
lartmann. 
Hoeffe] 
lloucke. 
Josse. 
Jozeau-Marigné, 
Kalb, 
Lachèvre 
de Lachomette, 
Henri Lafleur. 
de La Gontrie. 
Ralijaona Laingo. 
René Laniel, 
Le Basser. 
Le Bat 
Lebreton, 
Leceia. 
Le Dizabel. 
Lelant. 
Le Léannec. 
Marcel Lernatre. 
Le Sassier-Boisauné. 


Fmilien Lieutaud, 
Liot 
Mahdi Abdallah. 


Georges Maire. 
Marcilhacy. 
Jean Maroger, 


Ont voté contre: 


Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais). 

Boz?]. 

Breltes. 

Mme Gilberte Plerre- 
Brossolelte. 

Charles Brune (Eure- 
et-Loir),. 

Nestor Calonne, 

Canivez. 

Carcassonne. 

Mme Marie-Hélène 
Cardot. 

Frédéric Cayrou. 

Chaintron. 

Champeix. 

Gaston Charlet, 

Chazette, 

Paul Chevallier 
(Savoie). 

Chochoy. 








de Maupeou., 
Georges Maurice, 
Michelet. 

Miih 

Marcel Molle, 
Monichon. 

de Montalembert, 

de Montullé, 

Charles Morel. 

Léon Muscatelli, 

Jules Olivier. 
Hubert Pajot, 
Parisot. 

Francois Patenôtre. 
Perdereau. 

Georges Pernot, 
Peschaud, 

Piales 

Pidoux de La Maduère. 
Raymond Pinchard 
(Meurthe-t-Moselle). 
Plait 

Plazanet. 

de Ponthriand. 
Gabriel Puaux, 
Rabouin. 

Radius. 

de Raïncourt, 
teynouard. 
Riviérez., 

Paul Robert. 
Rochereau. 

Rogier. 

tomani. 

Mürcel Ruüpied. 

Sahoulba Gontchomé. 

Schwartz. 


Séné. 
Rayinond Susset, 
Teisscire 


fabrie! Tellier. 
Ternynck. 
Fharradin. 
Henry Torrès. 
Vandaele. 
Vourc'h. 
Michel Yver. 
Zussy. 


Claireaux. 

C'aparède, 

Clavier. 

Clerc. 

Colonna. 

Pierre Commin, 

André Cornu, 

Coudé du Foresto. 

Courrière. 

Mme Crémieux. 
Darmanthé. 

Dassaud, 

Léon David. 

Mme Marcelle Delabie, 
Denvers. 

Paul-Emile Descomps. 
Mamadou Dia, 
Amadou Doucouré, 
Dulin. 

Mle Mireille Pumont 
(Bouches-du-Rhône). 








Mme Yvonne Dumont 
(Seine). 

Dupic. 

L'urieux. 

Dutoit 

Ferhat 

Ferrant. 

Florisson. 

Fousson. 

Fran-eschi. 

Franck-Chante. 

Jacques Gadoin. 

Gaspard. 

Gatung 

Jean Geoffroy. 

Giauque. 

Mine Girault, 

Gondjout. 

Grassard. 

Grégory. 

Jacques Grimaldi. 

Léo Hamon. 

Hauriou. 

Houdet. 

Louts Ignacio-Pinto. 

Yves Jaouen. 

Alexis Jaubert, 

Jéquel. 

Kalenzaga. 

Koessier. 

Jean Lacazre. 

Georges Laffargue. 

Louis Lafforgue. 

Albert Lamarque. 

Lamousse, 

Landry. 

Lasalarié. 

Laurent-Thouverey. 

Le Gros. 

Robert Le Guyon. 


Marhoun. 





Claude Lemaitre. 
Léonetti. 

Waldeck L'Huilier. 
Litaise. 

Lodéon. 
Longchambon. 
Longue. 

Malécot. 

Jean alonga. 
Gaston Manent. 
Marosellj. 

Georges Marrane. 
Pierre Marty. 
Hippolyte Masson. 
Jacques Masteau. 
Henri Maupoil. 
Mamadou M'Bodje. 
de Menditte, 
Menu. 

Méric. 

Minvielle. 
Monsarrat. 
Montpied. 

Motais de Narbonne. 
Marius Moulet. 
Namy. 

Naveau. 

srouna N'Joya. 
Novat. 

Charles Oka!a, 
Alfred Paget, 
Paquirissamypoullé, 
Pascaud. 

Pauly. 

Paumel!e. 

Pelienc,. 

Péridier. 
Perrot-Migeon, 
Général Petit, 
Pic. 


Jules Pinsard (Saône. 
et-Loire). 

Pinton, 

Marcel Plaisant, 

Alain Poher, 

Poisson, 

Primet. 

Ramampy. 

Ramette. 

Razac. 

Restat. 

Réveillaud. 

Rotinat. 

Alex Roubert, 

Emile Roux. 

Marc Rucart. 

François Ruin. 

Saller. 

Satineau. 

François Schleiter. 

Sclafer. 

Yacouba Sido. 

Sokani. 

Southon. 

Symphor. 

Fdgard Tailhades, 

Tamzali Abdennour, 

Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtre. 

Diongolo Traore, 

Amédée Valeau. 

Vanrullen. 

Henri Varlot. 

Vauthier. 

Verdeille. 

Voyant. 

Wach. 

Maurice Walker, 

Joseph Yvon, 

Zafimahova, 





Zele. 


N'ont pas pris part au vote: 


Armengaud. 
Pierre Bertaux 
(Soudan), 


Coulibaly Ouezzin, 
de Fraissinette. 
Haïdara Mahamane. 


Absents par congé: 


MM. Durand-Réville et Jean-Louis Tinaud, 


Mostefaï Fl-Hadi. 
de Villoutreys. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, ct 
M. Ernest Pezet, qui présiduit la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... ...s.sssssessssosesssssese « 919 
Majorité absolue........, phase rs teuse ee dédie ci 157 
Pour l'adoplion..... Séuesidousasoé 
DOMNTe ss osoisoosiese Sssdssotes 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


rectifés conformé- 








SCRUTIN (N° 25) 


Sur l'ensemble de l'avis sur le projet de loi 
relatif au Crédit mutuel du bâtiment. 


Nombre des votants....... EDP CR EE PS . 
Majorité absolue des membres composant Île 
Conseil de la République... ..s.ssresssss... .… 
Pour l’adoption......sescssossvese 309 
Contre ......sosos0s00%..00.0 0 
Le Conseÿ] de la République a adopté. 
Ont voté pour : 

MM. Aubert. Beauvais. 
Abel-Durand, Augarde. Bels, 
Ajavon. Baratgin. Benchiha Abdelkader. 
Alric. Bardon-Damarzid. Jean Bène. 


Louis André. 


TE d'Argenlieu. 
l 


Assaillit. 
Robert Aubé, 
Auberger, 


de Bardonnèche. 
Henri Barré 


Marne). 





Bataille, 








(Seine). 
Charles Barret (Haute- 


Benhabyles Cherif. 
Benmiloud Kheiladi, 
Berlioz. 

Georges Bernard. 
Jeau Bertaud (seine). 
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PRESIDENCE DE M. JEAN BOIVIN-CHAMPEAUX 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures vingt minutes, 


a À 
. PROCES-VERBAL 


M. le président. Le compte-rendu analytique sommaire de 
la précédente séance a été affiché, d 

Il n’y à pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté sous les réserves d'usage, 


donc us 
DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE 


M. le président, Conformément À l'article 58 du règlement, 
la commission des pensions (pensions civiles et militaires et 
victimes de la guerre et de l'oppression) demande la disens- 
sion immédiate de Ja de mg de loi, déposée au Conseil 
de la République et adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à consacrer le dernier dimanche d'avril au souvenir des 
victimes de la déportation et morts dans les camps de concen- 
tration du He Reich au eours de Ja guerre 1939-1945 (n° 510, 
année 1953, et 131, année 1954). 

Il va étre aussitôt procédé à laffichage de cette demande 
de discussion immédiate sur laquelle le Conseil de la Répu- 
rue sera appelé à Statuer après l'expiration d'un délai d'une 
ieure. 


a = 
QUESTIONS ORALES 


M. le président, L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres aux questions orales : 


EUROPÉISATION DE LA SARRE ET RATIFICATION DU PROJET DE TRAITÉ 
SUR LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE DE DÉFENSE 


M. le président. M. Michel Debré demande à M. le ministre 
des affaires étrangères s'il n'estime pas indispensable de 
préciser : 

{° D'une part, ce que le Gouvernement français entend par 
européisation de la Sarre ; 

2° D'autre part, qu'il ne peut se prêter au jeu du gouver- 
nement de Bonn qui entend subordonner son accord éventuel 
à une ratification préalable par la France du projet de traité 
sur la Communanuté européenne de défense s À 468). 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux aflaires étrangères. 
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M. Maurice Schumann, secrétaire d'Etat aux affaires étran- 
gvres. Mes chers collègues, je suis particuliérement heureux 
de repondre aux deux questions de M. Michel Debré le jour 
wème où M. le ministre des affaires étrangères et moi-même 
avons eu, avec M. Hoffmann et les principaux membres du 
£ uvernement sarrois, une conversation aussi cordiale et armmi- 
cale que de coutume. 

Par le terme « européisation de la Sarre » le Gouvernement 
entend le transfert à une autorilé européenne des préroga- 
tives reconnties à la France par la constitution sarroise en 
natière de représentation extérieure et de défense, sans qu'il 
soit, bien entendu, porté atteinte à l'autonomie intérieure de 
la Sarre, 

D'autre part, l'européisation de la Sarre ne doit pas affee- 
ter — je Suisis cette occasion pour le redire — les principes 
fondamentaux de l'union monétaire et douanière franco-sar. 
ruise. Celle-ci sera d’ailleurs adaptée au progrès de l'évolution 
économique européenne, conformément aux termes mêmes de 
la convention générale franco-sarroise du 20 mai dernier, que 
le Conseil de la République a approuvée dans son immense 
majorité. 

En second lieu, les sentiments du Gouvernement francais 
concernant 52 liaison entre le problème sarrois et le traité 
instituant la Communauté européenne de défense ont été 
publiquement exposés à maintes reprises ces derniers temps 
ar M. Laniel et par le ministre des affaires étrangères, Ai-je 
Pésoint de vous rappeler les déclarations du chef du Gouver- 
nement au cours du débat de politique étrangère qui s’est 
déroulé le 24 novembre dernier à l’Assemblée nationale ? En 
se reportant au Journal officiel, M. Michel Debré pourra cons- 
tater qu'une fois de plus le chef du Gouvernement à inserit 
la certitude d'un règlement de la question sarroise parmi les 
conditions préalables à la ratification du traité de Paris. 

felle était alors la position du Gouvernement, telle, bien 
entendu, elle demeure aujourd'hui. 

M. le président. La parole est à M. Michel Debré, 

M. Michel Debré. Mes chers collègues, il est des problèmes 
qui reviennent à date régulière. Ce n'est pas seulement un 
signe des temps, c'est aussi un signe d'une politique qui 
repousse les solutions et se plait à des compromis provisoires, 
Le problème de la Sarre est de ceux-là! 

Depuis que nous avons parlé du problème sarrois, denx 
éléments nouveaux se sont présentés, auxquels je regrelle que 
M. le secrétaire d'Etat, dans sa brève réponse, n'ait pas fait 
allusion. 

Le premier, c'est le rapport qu'on appelle le rapport van 
Natiers, du nom de l'excellent parlementaire hollandais auquel 
notre Gouvernement et M. le ministre se sont à diverses repri- 
ses référés au cours des semaines passées, 

Pourquoi y a-t-il cet élément nouveau d'un rapport parle- 
mentaire venant d'un membre du Conseil de l'Europe ? C'est 
que, alors que nous étions engagés dans une politique très 
claire d'organisation politique et économique d’un Etat sarrois, 
nous nous sommes trouvés, à la suite de la Cominunauté du 
charbon et de l'acier, la Sarre n'ayant pas été admise à signer 
ce pacte, devant une contradiction: d'un côté, une politique 
française qui poussait à l'autonomie politique de la Sarre, et 
d'autre part un acte solennel qui effaçait en quelque sorte 
cette autonomie politique. 

Pour sortir de l'impasse, le Gouvernement français, hésitant, 
a accepté que le Conseil de l'Europe fasse un rapport sur 
l'avenir de la Sarre. Ce rapport a £té préparé par une cotmmimis- 
sion qui en a chargé le très honorable parlementaire hollandais 
que je viens de citer. En principe, le travail en commission 
hesl pas un mauvais travail, mais, dans le cas présent — et 
c'est pour celà que je me permets de répondre un peu plus en 
détail à M. le secrétaire d'Etat — cette commission a pris 
comme base de départ deux considérations qui me paraissent 
l'une et l’autre dangereuses. 

La première considération qui est à la base du rapport, c'est 
que le cadre national serait désormais cadue en Europe. Font 
le rapport est fondé sur l'idée que, désormais, l'ensemble des 
nations européennes ne forme pes qu'une seule nation, Pour- 
quoi, dès lors, s’attarder au problème d'un futur Etat sarrois, 
d'une autonomie politique préservée, accentuée puisque, à 
brève échéance, comme le suppose le rapport, il n'y aura plus 
d'Etats européens. 

La seconde idée, également à la base du rapport van Natters, 
cest que la France et l'Allemagne doivent être placés sur un 
a d'égalité, On suppose que Sa France ne veut pas annexer 
a Sarre, ce qui est la vérité, mais on suppose également que 
l'Allemagne n'a pas davantage cette volonté. Dans ces condi- 
tions, devant l'égalité des intentions prétées aux deux parte- 
haires, on Jeur accorde l'égalité des droits, et l'union écono- 
iique franco-sarroise parait une phase provisoire, et déjà 
dépassée, 
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Ces deux considérations qui ont inspiré les conclusions de 
M. van Natters — dont M. le secrétaire d'Etat n'a pas parlé, 
| nr le Gouvernement semble en faire aujourd'hui la base 


des négociations sur le statut de la Sarn sont deux consi- 
de raltious 1nexa tes, 

D'une part le adre national n'est pas idu et, contraire- 
ment à ce que pense le rapporteur, contrairement à ce que 
parait penser la commission du Conseil de l'Europe Inya 
pas de possibilité prochaine d'envisager la disparition des 
hadons, Ainsi. autonomie politique de la Sarre, interne et 


externe, que nie le rapport, demeure une nécessite pour l'équi- 
1 " "+ 
bre de l'Europe, 

D'autre part, il est bien évident que les positions de la France 
et de l'Allemagne ne sont pus parallèles La France n'a aucun 


| 


désir d'annexer la Sarre. On ne pre il pas en dire autant du 
gouvernement allemand, 11 v à moins d'un mois c'est le 
seul avantage d'avoir mr porte cette que stion, comme cela à été 
lait, de semaine en sermaine — nous avons entendu le vice- 


chancelier du gouvernement allemand dire: il n'y a qu'une 
seule solution, c'est le rattachement pur et simpli de la Sarre 

T 
à l'Allemagne. 

Dans ces conditions, monsieur le secrétaire d'Etat je ne vous 
reprocherai pas la ligne de votre réponse, qui est bonne dans 
son ensemble, mais comme elle est brève. comme elle est 
vague el, surtout, comme elle est en contradiction avec les 
déclarations des semaines précédentes, déclarations selon les- 
quelles vous entendiez prendre un rapport qui est contraire 
üux idées que vous exprimez comme base de négociation! 

I n'est pas douteux — nous l'avons accept qu'il faut un 
certain transfert des droits de la France à une organisation 
européenne, Mais faut-il pour cela que désormais les pouvoirs 
de la France passent sans tarder eutre les mains d'un fon on 
naire Mmlernationat ? S'i] v a un comimissaire européen, je ne 
Vois pas pourquoi le premier commissaire européen ne serait 
pas un fonctioainaire francais. Je vois, an contraire, toutes les 
ra'sons pour qu'il le soit et l2 demeure longtemps, 

D'autre part, faut-il envisager, comme le laisse eatendre le 
rapport van Natters, une égalité des droits pour la France et 
l'Allemagne ? Vous savez bien que, s'ii v à égalité des droits, 
{ est la fin de l'uniou économique el financicre frarn I-Sarrolsr, 
Votre réponse brève ne nous indique pas le chemin dange- 
reux sur lgquel vous nous engagez. 

Le seul point précis sur lequel le Conseil de Ja République 
prendra grand plaisir à votre réponse, c'est le fait que vous 
he tombez pas dans le panneau qui consisterait à subordonner 
le problème du statut de la Sarre à la ratification préalahie du 
traité dit de « Comimunauté européenne de défense » 

H est bien entendu que, parmi les conditions préalables que 
le Gouvernement a posées, il en est une très claire: le statut 
de la Sarre doit avoir été ratifié par le Parlement français avant 
que l’on puisse considérer que les négociations sur la Cormmu- 
nauté européenne de défense puissent se poursaivre. (4pplau- 
dissements su les bancs SUPETIOUTS el su? quelques bancs à 
droite.) 

J'espère que c'est dans ce sens qu'il faut interpréler votre 
dernière phrase, Oui, monsieur le secrélaire d'Etat, en vous 
remerciant, d'être venu, mais en vous reprochant d'avoir fait 
une repolise trop breve. permetlez moi d'inte rpréter votre der- 
nière phrase comme une affirmation qu'il n'y aura pas de modi- 
fication valable au statut de la Sarre sans qu'un vote préalable 
de ce Parlement à qui vous avez demandé de voler les conven- 
lions qui font actuellement la loi des parties, C'est seulement 
après ce Vote du Parlement que l'on pourra, le cas échéant, 
envisager la discussion du projet de traité sae la Communauté 
européenne de défense. ipplau lissements sur les bancs supc- 
rieurs, el sur divers bancs à qauche et à droite ) 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole, 

M, le président. La parole est à M le secretaire ] Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. Pour x ter loute espece d'équivoque, 
je relirai les paroles pronon 183 par M. Lanie! à la tribune de 
l'Assembice nationale. un cours des débat Ju 24 novembre der- 
nier. 

« J'ai dit dans ma déclaration d'investiture que le Parlement 
n'aurait à <e prononcer sur le projet de Communauté euro 
péenne de défense que lorsque la certitude aurait été obtenne 
d'un réglement de la question sarroise, après la signatnre des 
rotocoles interprétatifs et après la conclusion d'accords avec Ja 
Grande-Bretagne, J'avais ajouté que le jour venu, l'Assemblée 
prendrait librement ses respo isahilités, de même le Gouverne- 
ment pre rdrait le = siennes, € mple tenu de l'évolution des 
faits d'ici cette date, » 

Ji ie chauge rien aux paroles le M. le pre si lent du € nseil 
et je n'y ajoute rier 

M. Michel Debré. Je demande Ja parole, 


M. le président. La paro!e est À M. Debré, 
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M. Miche! Debré. 11 faut bien considérer que, contrairement 
À une tradition qui paraît plaire à l'administration et au Gou- 
vernement, il n'v a d'acte certain en telle matière que lorsque 
Je Parement a autorisé sa ratification. (Vifs applaudissements 
sur les bancs du rassemblement du peuple français.) 


AJOURNEMENT D'UNE QUESTION ORALE 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de 
M. le iuinistre des anciens combattants et victimes de la guerre 
à une question de M, Marcel Boulangé (n° 476); mais M. Marcel 
Houlangé s'est excusé de ne pouvoir assister à la présente 
seance, 

En conséquence, cette question est reportée, conformément 
à l'article 86 du réglement, 


MUTATIONS DE FONCTIONNAIRES DES PMIRECTIONS DÉPARTEMENTALES 
DU MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 


M. le président, M. Auberger signale à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre que, par suite de 
l'application de la régionalisation et des mutations de person- 
nél qui en résullent, un certain nombre de fonctionnaires des 
directions départementales, titulaires où auxiliaires, se trouvent 
dans l'obligation, soit pour des raisons familiales, soit en rai- 
son des difficultés de relogement, de ne pouvoir accepter les 
luulalions qui leur sont imposes et de renoncer à leur emploi ; 
il lui demande quelles sont les mesures de réparations qu'il 
compte prendre : 

1° En faveur du personnel muté dont le conjoint et parfois les 
enfants sont demeurés dans la première slailenes pour raisons 
professionnelles où impossibilité de se procurer un logement ; 

2° En faveur du personnel qui à été contraint de renoncer à 
son emploi (n° 48û). 

La parole est à M. le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre. 

M. André Mutter, ministre des anciens combattants et des 
victimes de la querre. Mes chers collègues, en vertu de la loi 
du 3 septembre 1M47, la liquidation et la concession des pensions 
d'invalidité et des victimes de la guerre, qui étaient effectuées 
auparavant par l'administration centrale, doivent être assurées, 
en vertu de la délégation de signature que j'ai donnée, par 
des fonctionnaires désignés à eet eflet dans vingt centres 
régionaux constitués auprès des commissions de réforme, 

Celle mesure de déconcentration administrative, qui doit 
accélérer la concession des pensions et allocations aux victimes 
de la guerre, n'avait reçu, jusqu'à présent, qu'un commence- 
ment d'exécution dans un petit nombre de régions, Il a 
été décidé de la rendre eflective à compter du 1* janvier 1954, 
ce qui entraine le regroupement, à l'échelon des directions 
interdépartementales, des services administratifs qui étaient 
auparavant dispersés dans l'ensemble des départements. Seuls 
sont maintenus, à l'échelon départemental, les services aux- 
quels il y a lieu de faciliter l'accès aux ressortissants: soins 
graluits, contentieux, centres d’expertises médicales, 

Dans ces conditions, 365 agents ont été maintenus dans les 
69 départements de la France continentale qui ne sont pas le 
siège d'une direetion et la mutation de 569 agents au siège des 
vingt directions a été prononcée, ces mutations devant devenir 
eflectives au fur et à mesure du transfert des services qui 
s'est échelonné entre le 1* janvier et le 31 mars. 

Tout d’abord, la désignation des agents maintenus sur place 
a été faite compte tenu à la fois de la compétenre de ces 
agents pour exercer les fonctions correspondantes et de leur 
situation sociale appréciée au double point de vue de la 
qualité de victime de la guerre et des charges familiales. 

D'autre part, des contacts ont été pris, sur mes instructions, 
sur le plan local, avec MM. les préfets, et, sur le plan national, 
avec diverses administrations centrales, en vue d'assurer le 
reclassement dans les emplois vacants de services départe- 
mentaux relevant de divers ministères, des agents pour les- 
quels, du fait des circonstances, notamment si le conjoint exerce 
sur place une activité professionnelle et s'il y a impossibilité 
de se procurer un logement, un ehangement de résidence 
constituerait une charge trop lourde. 

Je tiens à préciser sur ce point, em réponse à la question 
de M. Auberger, que, hier encore, j'ai obtenir de l'office 
national l'accord sur la mutation aux clfices départementaux 
de près de 100 agents, qui vont être intégrés dans les offices 
départementaux. 

Je suis en ce moment en discussion avee la direction des 
ministères sur le transfert d'environ 200 personnes dans les 
préfectures, aux services de la défense nationale, dans les 
divers départements. Cela ferait environ 300 personnes qui 
seraient reclassées dans le département et qui n'auraient pas 
à rejoindre la région. née 





à eossnne 

Quant aux agents qui, ne pouvant exciper de telles charses 
sont effectivement mutés, is perçoivent, le cas échéant, 14 
indemnités de déplacement et de changement de résidence 
auxquels leur donnent droit les textes réglementaires en à 
matière, et notamment le décret du 21 mai 1953. 

D'une facon plus générale, il est fait application aux int. 
ressés, en quasi-totalité, fonctionnaires titulaires ou titularisés 
en application de la loi du 3% avril 1950, de l’ensemble des 
dispositions de la loi du 19 octobre 1946, relatives au statut 
général des fonctionnaires. 

Je tiens à préciser, comme je l'ai dit hier à une délégation 
du syodicat C. G. T.-F, O., qui est venue me trouver, que 
les fonctionnaires mutés qui ne rentrent pas dans les cas 
sociaux rejoignent la direction interdépartementale. Si j'obtiens, 
dans les semaines à venir, leur reclassement dans le déjpur- 
tement, je leur verserai les indemnités prévues de telle facon 
qu'ils ne soient pas lésés. Je pense donc, sur le plan social, 
avoir pris en considération tous les cas d'espèce et avoir fait 
l'impossible pour éviter ces déplacemeuts qui, je le sais, étant 
donné les salaires et les indemnités des fonctionnaires, leur 
causent un grand préjudice, 

M. Auberger. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M, Auberger, 


M. Auberger. Monsieur le ministre, je vous remercie des 
renseignements que vous avez bien voulu me fournir au Sujet 
des conséquences de la régionahisalion pour le personnel appar- 
tenant précédemment aux directions départementales. 

Je vous remercie, également, des apaisements que vous 
m'’apportez à la suite de mesures que vous avez été dans l'obl:- 
gation de prendre et que vous comptez prendre pour régler 
ce problème difficile et délicat. 

Je vous indique immédiatement qu'en vous posant eelle 
question je me suis fait le porte-parole à la fois des greupe- 
ments d'anciens combattants et victimes de la guerre et du 
personnel dépendant de votre ministère qui Se trouve atteint 
par les mesures de régionalisation. 

Les associations de victimes de la guerre se préoccupent du 
sort qui est dévolu aux anciens combattants, mutilés, veuves, 
dont les services étaient utilisés dans les directions départemen- 
tales et qui, du fait de la suppression de ces dernières, se 
trouvent ou sans emploi ou mutés d'office, 

J'ai recueilli, personnellement, les doléances de ce persannel 
dans Ja région à laquelle mon département est rattaché. Mon- 
sieur le ministre, je me permets de vous donner ces renseigne- 
ments qui doivent concorder avec ceux qui vous ont été adres- 
sés par vos directions régionales. Voici la situation de ce per- 
sonnel telle qu’elle m'est apparue à la suite des renseigne- 
ments officieux qui me sont venus de différents cûtés. 

Dans le département de l'Allier, neuf agents titulaires ont reçu 
un arrêté de mutation. Parmi eux, trois se sont déclarés 
contraints de renoncer à leur emploi à Clermont-Ferrand. Dans 
le Cantal, quatre agents titulaires ont en main un arrêté de 
mutation. Tous les quatre se sont déclarés contraints de renon- 
cer à leur emploi à Clermont-Ferrand. Dans la Haute-Loire, 
sept agents titulaires ont reçu un arrêté de mutation. Cinq se 
sont déclarés contraints de refuser leur mutation. Il n’est ques- 
tion ici 4 des mutations prononcées à la suite de l’arrèté 
en date du 10 septembre 1953 modifiant l'arrêté du 20 juil- 
let 1953 donnant délégation de signature à l’ensemble des 
directeurs interdépartementaux. 

Le relogement pour le personnel muté est à peu près impos- 
sible. Il est inutile d’insister sur la difficulté qu'on peut rencon- 
trer dans une ville comme Clermont-Ferrand pour loger actuel- 
lement du personnel qui a reçu un ordre de mutation. eg 
tion pour ce personnel de vivre en chambres meublées lui 
impose des charges extrêmement lourdes et les frais d'entretien 
et  - transport Sont actuellement sans contrepartie substau- 
tielle. 

Monsieur le ministre, je me permets d'apporter cetle précision 
et je crois _ vous ne me démentirez pas: seul le chef de 
famille bénéficie d’une indemnité journalière de 150 à 175 francs 
selon la catégorie de l'emploi, à l'exclusion des autres agents. 
Quant aux agents contraints de renoncer à leur emploi, dans 
une circulaire adressée à vos directions régionales, vous êtes 
intervenu en leur faveur en vue de leur reclassement dans 
d'autres administrations et notamment dans les offices dépar- 
tementaux des anciens combattants. La situation de ces agents 
est la suivante: dans l'Allier, deux agents sont en cours de 
reclassement à l'office et un agent au centre mobilisateur. 
Dans le Cantal, deux agents sont en cours de reclassement 
à l'office et un à la fecture. Un agent en fin de carrière 
demande sa mise à la retraite. 

Dans le département de la Haute-boire, trois agents sont 
en cours de reclassement à l'Office, deux semb'ent menaces 
de licenciement, Un eflort de reclassement à été fait pour les 
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Tes cas sociaux. La situation des agents mutés est lamentable, sur Le Conseil de la République, aux termes l'arti ee 
les tout lorsqu'il s'agit des personnels des cadres € et D dont les règlement, doit se pi no er par assis et levé et sa ] 
nce salaires sont extrêmement modestes. Par assis et levé, le Conseil de la République adopte 
\ la C'est en tenant compte de cette situation que je vous ai proposihon - 
posé les deux questions auxquelles vous avez répondu tout à M. le président. | nds Moutloe di 
nté. l'heure. Je n'ignorais certes pas le texte de votre cireulaire du cussion de la ruest : \ 4 M Lu bré S | 
isés 6 janvier 1954. A la vérité, le reclassement ne peut s’opérer du jour de ln 2 chaine séan a . pit 
des facilement, à mon avis, que dans les services de l'Office des i died dis de 
itut anciens combattants qui dépend de votre ministère. Mais, pou! 
entrer dans les autres administrations, il semble bien qua 
ion vos agents doivent subir les épreuves du concours et qu'on — 6— 
que ignore leur situation de candidats au reclassement. 
Cas | J'ai un exemple très précis à vous signaler, Un agent n'a PRELEVEMENT DE SANG POUR LES CLASSES 19144 ET 1945 
ns, x pas pu accepter d'être muté pour raison de famille, Cet agent 
par a été contraint de s'inscrire au concours d'entrée dans les - , : Si : : : Ê ‘ 
con services de la préfecture, on n'a tenu aucun compte de sa Discussion immédiate et adoption d'un avis sur un projet de loi, 
ial, cituation et, notamment, des années de service qu'il a accom- 4 
fait plies dans votre ministère. M. le président. L'ordre lu jour appelle la décisi 
ant En tout cas, il m’apparait souhaitab'e que des mesures eff demande de dis ussion Immédiate Qu | a 7 
eur Fi caces interviennent afin d'obtenir le À. 0 effectif du l'Assemblée nationale, permettant de soumettre à un p 
4 personnel dont la valeur professionnelle, l'ancienneté et la ment de sang les hommes appartenant aux clas 1944 et 
4 situation de famille méritent considération. 2054.) ont pas accompli de service militaire, (N° 108, 
à Quant aux agents mutlés, ne serait-il pas possible de leur et u’un demande-t-il la parole sur ls 0! iure de à 
f accorder une indemnité spéciale en attendant que les familles do TE + dd clara ct: à À - 
des fs soient regroupées et qu’e.les soient parvenues à découvrir un "É pa tb : Le, 
jet F logement ? 4 dl ’ ussion immédia est ra nce | 
ar- # J'ai lu, dans votre circulaire du 26 janvier, le passage sui- de : 22 D AU D Ce mes... 
F vant: « Il sera évidemment indispensable de compenser ces RP A 
DE te transferts aux services départementaux d'autres ministères par M. Charles Barret, rapporteur de la com de 1 
bli. -: de nouveaux recrutements dans les directions interdépartemen- nationale. Mesdames, messieurs, chacun de vous 
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{te ee Jouables, mais nous préférerions que tout soit mis en œuvre ment, Des centres de stockage ont él «à ans de Hombr 
pe- * jour conserver le personnel dont vos services disposaient hôpilaux Saint-Antoine, à Paris et en pro e. La 
du #e jusqu'à maintenant, Ce serait, à notre avis, le meilleur moyen gros consommateur en temps de guerre, se devait d 
int A d'accroître le rendement, de satisfaire les droits des anciens vrganisme propre et elle a monté l'étal ement cent 
LE combattants et victimes de la guerre et de tenir compte des réanitmation-transfusion de l'armée, alimenté par les d 
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es, & ment au vôtre, monsieur le ministre, n'a jamais démérité, parisienne où à d autres réglo PATCOUFRGS RE Une ( 
en 4 (Applaudissements.) mobile détachée de l'établissement central. 
se à La constitution d’un stock Hi important de pla \ 6 
à. AJOURNEMENT D'UNE QUESTION ORALE dispensable. 11 doit être en permanence complet, En effet 
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»yn- É M. le président. L'ordre du jour appellerait les réponses de déclenchement, par exempie, a 1 à ni: urs Q 
G< L M. le président du conseil et de M. le ministre de la défense seraient employés des engins à HQUUI 
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* ment, homme les classes 1944 et 194 ui, au CIT 
F n'ont effectu Icun $ niitaire 
S SE » ' ‘y “ ir 1 { 
ns Es — ce Doté het mous | 
D DEPOT D'UNE QUESTION CRALE AVEC DEBAT ET DEMANDE ue L ent mis à 
re, à DE FIXATION DE LA DATE LE DISCUSSION PORN. : Le 
sc j ( lé - A : 1 4 | beolu , 
2" M. le président. M. Miche! Lebré m'a fait C nnaître qu il ° gi , "nm 6 ne ont \ \ ; lu 7 . ‘ 
té désire poser la question orxe avec débat suivante à M. le erité de la personne humaine car, d | le 
il- président du conseil: « M. Michel Debré a l'honneur de “ions sérologiques sont rend it ir des text 
e5 demander à M. le président du conseil si c'est en raison d'un rislatifs (pr phyjaxi collective, : lents). 
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nn É: la fixation de la date de discussion de sa question orale immé- morale et combien plus belle: « | tril 
là F A diatement après que le Gouvernement en aura été informé, erande a uvre d larité humaine à ns 4 
3 La demande de M. Debré est appuyée par trente de ses dans ce pays où |] « journé lu voient cel 
fi D collègues. : semaine Ji volontair pondh en ] U Ï 1 
= E . Conformément à l’article 88 du règlement, il va être procédé l'appel lance L 
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1s constatée, je vais consulter le Conseil de la République sur la M. le président. Personne ne de) la par 
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t4 discussion de la question de M. Debré immédiatement après La discussion gén l 
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Ps >: PSS 
dérés comme tel pourront être soumis, en fonction des besoins, 
à wa prélèvement de sang destiné aux services de transfusion 
sanguine de l'armée et aux besoins de Ja santé publique. » 

Personne ne dermande la parole sur l'artiele 1% 7... 

Je le nets aux voix, 

(L'arheke 1% est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — A cel effet, les hommes des 
classes ci-dessus désignées seront convoqués pour une période 
d'exercice n'excédant pas trois jours, au cours de laquelle ils 
seront, en outre, soumis à des examens destinés à déterminer 


Jeurs aptitudes physiques, intelectuelles et professionnelles. » 
— dope.) 

« Art, 3, Sans préjudice des autres peines criminelles ou 
correctionnelles qu'il pourrait encourir au cours de sa période 
d'exercices pour les autres infractions au devoir militaire, tout 
Normine des classes ci-dessus désignées et remplissant les condi- 
tions prévues à l'article 1% qui, ayant déféré à un ordre de 
roule, refusera d'êlre soumis au prélèvement sanguin, sera 
pur des peines prévues au premier alinéa de Particle 205 du 
code de justice mililaire pour ji’armée de terre. » — (Adoplé.) 

« Art. 4. — Les modalités d'application de la présente loi 
seront fixées par décret pris sur le rapport du ministre de ta 
défense nationale et des forces armées et du ministre de la 
santé publique et de la population, » — (Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de loi. 

(Le Conseul de la I publique a adopté.) 


AJOURNEMENT DE LA DISCUSSION D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


M. le président. Je rappelle que le Conseil de la République 
avait précédemment décidé, sur proposition de la conférence 
des présidents, d'inserire à Fordre du jour de demain, mer- 
credit 7 avril, la diseussion de la proposition de résolution de 
M. Alric et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le 
Gouvernement à respecter les décisions du Parlement en ce 
qui concerne les mesures à prendre dans le eadre de la 
Comrnunauté européenne du charbon et de l'acier. Mais 
j'ai reçu une lettre par laquelle M. Longehambon, président 
de la commission de la production industrielle, demande que 
celle discussion soit reportée à une date ultérieure. 

H n'y à pas d'opposition ?.…. 

JL em est ainsi décidé. 

1 y a heu de suspendre la séance jusqu'à l'expiration du 
délai d'affichage pour la discussion de ja proposition de loi 
tendant à honorer le souvenir des morts en déportation, 


— 7 — 


INCIDENT 


M. Michel Debré. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Debré. 


M. Michel Debré. Monsieur le président, par une très brève 
violation du règlement, je voudrais, en présence d'un ministre 
du Gonvernement, dire — mème si cela est peu dit dans 
d'autres assemblées parlementaires — qu'il n'est certainement 
pas agréable pour le Gouvernement français, encore moins pour 
un parlement, encore moins pour l'ensemble des citoyens, 
d'apprendre, grâce à la radio et à la presse, ce dont a bien 
voulu nous informer un secrétaire d'Etat américain: les soldats 
français ne combattent pas seulement le Viet-Minh, mais aussi 
des unités chinoises. Si vraiment cette nouvelle, qui est d'une 
gravilé extraordinaire, est exacte — ce dant je ne veux pas 
douter — pourquoi le Gouvernement français ne l’a-t-il pas dit 
au Parlement ? Pourquoi devons-nous recevoir d'un ministre 
américain cette grave nouvelle aux eonséquences internatio- 
nales ? Se rend-on compte de la réaction nationale ? Nos 
soldats se battent à Dien Bien Phu, mais c'est le gouverne- 
ment américain qui parle à son Congrès de ce que sont nos 
ennemis. 

Celle nouvelle est d'une telle gravité qu'elle m'a paru auto- 
riser cette brève violation du règlement. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à quinze heures cinquante-cinq 
munules, est reprise à seize heures vingt-cinq minutes.) 

M. le président. La séance est reprise, 





EN 


COMMEMORATION DU SOUVEMR DES MORTS 
EN DEPORTATION 


Discussion immédiate et adoption d'un avis 
sur une proposition de jJoi. 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République 
que la commission des pensions (pensions civiles et militaires 
et victimes de la guerre et de l'oppression) a demandé la dis- 
cussion immédiate de la proposition de loi, déposée au Conseil 
de la République et adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à consacrer le dernier dimanche d'avril au souvenir des vic- 
times de la déportation et morts dans les camps de eoncen. 
tration du troisième Reich au cours de la guerre 1939-1945. 

Le délai prévu par l'article 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais y gr le Conseil de la République 
à statuer sur la procédure de discussion immédiate. 

Quelqu'un demande-t-il la parole 7... 

La discussion immédiate est ordonnée, 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des pensions. 

M, de Pontbriand, rapporteur de la commission des pensions 
(pensions civiles et maillaires et victimes de la guerre et de 
l'oppression). Le 12 novembre 1953, un groupe de sénateurs 
anciens déportés déposaient une proposition de loi tendant à 
consacrer le dernier dimanche d'avril au souvenir des vic- 
times de la déportation et morts dans les camps de concen- 
tration du troisième Reich au cours de la guerre de 1939-1945. 

Dans sa séance du 9 mars 1954, l'Assemblée nationale a 
adopté ladite proposition de Joi sans débat, Votre commis- 
sion des pensions, à l'unanimité des membres présents, ayant 
accepté le texte qui vous est proposé, j'ai l'honneur, mes 
chers collègues, de vous demander de voter la proposition de 
loi en question qui permettra au pays tout entier de rendre 
annnellement hommage à nos camarades victimes de la dépor- 
tation et morts dans les camps de concentration nazis. (Applau- 
dissements.) 

M. André Mutter, ministre des anciens comballants et vic- 
times de la querre. Je demande Ja parole. 

M. le président, La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants. 

M, le ministre des anciens combattants et vietimes de la 
guerre. Je voudrais remercier M. le rapporteur et en même 
temps, j'en suis sûr, le Conseil de la République tout entier, 
de s'associer à cette manifestation en faveur des déportés. 

Cette proposition de li a été adoptée à l'unanimité par la 
première assemblée, Je ne doute pas qu'ici la même unanimité 
sc manifeste, Je tiens justement, monsieur le président, à infor- 
mer le Conseil de la République que, dès cette année, le dernier 
dimanche d'avril étant le 25, j'ai pensé devancer un peu l'opi- 
union du Conseil de la République en intégrant ce dimanche 
dans la journée des deux anniversaires. Le 25 avril, par const- 
quent, seront organisées dans toute la France des manifesta- 
tions natioraies en faveur des déportés, Nous irons ensemble 
au Mont-Valérien rappeler le souvenir des 5.000 fusillés, La 
volonté du Parlement sera, dès cette année, respectée et 
honore, (Applaudissements.) 

M. Edmond Michelet. Très Lien! 

M. le président. Personne re demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles de la proposition de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de article 1*: 

e Art. £+, — La République française célèbre annuellement, 
le dernier dimanche d'avril, la commémoration des héros, vic- 
times de la déportation dans les camps de concentration au 
cours de la guerre 1939-1945. » 

Personne ne demande h parole 7... 

Je mets aux voix l'article 1%. 

(L'article 1% est adopté.) 

M. le président. « Art. 2 — Le dernier dimanche d'avril 
devient « Journée nationale du souvenir des victimes et des 
héros de la déportation ». Des cérémonies officielles évoqueront 
le souvenir des souffrances et des tortures subies par les dépor- 
tés dans les camps de concentration et rendront hommage au 
courage et à l’héroïsme de ceux et de celles qui en furent les 
victimes. » — (Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?... 

le mets aux voix l'ensemble de l'avis sur la proposition 


de loi. 
(Le Conseil de la République a adopté à l'unanimilé.) 

















- D» 


un 


VS FT 


FPE À 


EE Ne 


cut bé. ca dal on EN ES. 














CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 2% SEANCE DU 6 AVRIL 1954 Rs | 659 








— 9 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de Mme Jacqueline Thome-Patenôtre, 
Mu. Bels, Claparède, Dulin, Monsarrat, Pascaud, Pinsard et 
Restat une proposition de loi tendant à insérer un article 
1116 bis (nouveau) au code général des impôts. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 199 et dis- 
tribute. Conformément à l'article 14 de la Constitution, elle 
sera transmise au bureau de l'Assemblée nationale, 


us D: 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Dutoit, Dupic, Ramette et 
les membres du groupe communiste une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à accorder les droits 
et avantages administratifs et légaux concédés aux fonction- 
naires des services publics anciens combhatlants, déportés ou 
internés de la Résistance et anciens prisonniers de guerre par 
les lois du 14 avril 1944, du 6 août 1948 et du 20 septembre 1948 
aux agents de la Société nationale des chemins de fer français 
et des réseaux secondaires en service ou retraités. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 196, 
distribuée, et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des moyens de communication, des transports et du lou- 
risme. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Schwartz une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à paendre pour base, en 
ce qui concerne l'application des lois d'organisation munici- 
pale, le total général de la population des communes. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 497, 
distribuée, et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de l’intérieur (administration générale, départe- 
mentale et communale, Algérie). (Assentiment.) 


ai ne 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Lodéon un rapport, fait au 
nom de la commission de l'intérieur (adminiswation générale, 
départementale et communale, Algérie), sur la proposition de 
résolution de M. Schwartz, tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre pour base, en ce qui concerne pre des lois 
d'organisation municipale, le total général de la population des 
communes, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 198 et distribué, 


J'ai reçu de MM. Vourc'h, Le Digabel et Yvon un rapport 
d'information, fait au mom de la commission de la marine et 
des pêches, à la suite de la mission d'enquête, sur la vedette 
garde-pêches « Administrateur-Guêt ». 

Le rapport sera imprimé sous le n° 201 et distribué, 





ne 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, Sur la fixation de l'ordre du jour de la 
prochaine séance publique, la parole est à M. Maroger, vice- 
président de la commission des tinances, 


M. Jean Maroger, vice-président de ln commission drs 
finances. Monsieur le président, la commission des finances 
propose à l’Assemblée de tenir séance demain après-midi 
mercredi pour aborder le débat sur la réforme fiscale, qui 
serait poursuivi le soir jusqu'à minuit et, s'it n'est pas ter- 
miné, repris jendi, le matin, l'après-midi, le soir, pour étrd 
terminé, s'il le fallait, dans la nuit. 

Le débat sur le budget de l'éducation nationale pourrait 
commencer vendredi après-midi, se pousuivrait de soir et, s'u 
était nécessaire, dans la nuit de vendredi à samerh, 

Voilà le programme que la commission des finances m'a 
chargé de vous roposer. En résumé, débat sur la réforme 
fiscae entamé demain et achevé jeudi, vendredi après-midi 
débat sur le budget de l'édneation nationale 

M. le président. L'aménagement de cett dernière partie I 
programme relève de la conférence des présidents 

En ce qui concerne la réforme fiscale, le Conseil a entendnt 
les praposilions de la commission des finances, tendant À 
ouvrir demain après-midi la discussion sur la réforme fiscale 
pour l'achever jeudi dans la nuit, 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 


La prochaine séance publique aura done lieu demain mer- 
credi 7 avril, à quinze heures, avec l’ordre du jour suivant: 

Fixation de la date de discussion de la question orale avec 
débat de M. Michel Debré à M. le pres lent du consel sur tes 
raisons pour lesquelles le Gouvernement envisagerait le rem 
placement du maréchal Juin au commandement « Centres 
Europe ». 

Discussion du projet de Hi, adopté gar l'Assemblée natio- 
nale, portant réforme fiscale, (Nes 172 et 180, année 1954, 
M. Jean Berthoin, rapporteur général ivis de la commission 
de l'intérieur {admainistraton générale, départementale et 
communale, Algérie] et avis de la comnission de la produce 
tion industrie!le.) 

I n'y a pas d'opposition ? 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 

Personne ne demande la parole ? 

La séance est levée 

(La séance est levée à stix heures lrenle munutes.) 


Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la R publi £, 
CH, DE LA MORANDIE! 
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Erratum 509. — 6 avril, 1951. — M. Bernard Chochoy exp0<€ à M. le minis, 
, - : “ FE des finances et des affaires économiques la siliation des fi ù 
au comple rendu in extenso de la séance du 30 mars 1951. naires en aclivilé ou en retrai!e, ayant été contraints d'exer . 
CRE ordre, leurs fonctions dans des zones interdites pendant la “ 
Page 2:12, 2e colonne, 7% alinéa: ou dans des localités tenues sous le feu de l'ennemi; lui Siynale 


Au lieu de: « la résolution du 18 novembre 1947 », 
Lire: « la résolution du 8 juillet 1452 ». 





QUESTIONS ORALES 
REMISES A LA PRÉSIDENCE DE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 6 AVRIL 1% 


Application des articles 81 à 86 au règiement, ainsi CONÇus: 

« Art. 51 Tout senaleur qui désire poser une question orale 
au Gouvernement en remet le terte au président du Conseu de ta 
H: put) ique qui le conmimun que au Gourernement 

« Les questions orales doitent cire sommarrement rédigées et n° 
contenir aucune impulalion d'ordre personnel à l'égard de ters 
nommeéinent dégsignes; sous réserve de ce qut est dut à Larticée 87 
cidessous, elles ne peuvent étre posées que par un seul sénateur 

« Les questions orales sont inscruts sur un rôle special au [ur 
et à mesure de leur depot 

« Art =5 — Le Conseil de la République réserve chaque ms une 
seance pour LES questions orales posées par aprucation de tartt 
cle #. En outre, cn d'entre elles sont inscriles, d'offit e, et dans 
l'ordre de leur inscriplion au rôle, en tête de l'ordre du Jour de 
chaque mardi 

«a Ne peuvent étre inscriles à l'ordre du jour d'une séance que 
des questions déposées huit jours au moins avant Ceile seance 
Le président appelle les questions dans l'ordre de 
iprès en avoir rappelé les termes, il donne 


« Art «6 — 
leur inscriplion au rôle 
da parole au monstre 

a L'auteur de la question, où l'un de ses collègues désigné par 
dur pour Le supyléer peut seul répondie uu nutuslre, u dou hrnaiter 
strictement ses explications uu çaidre {iré par te terle de sa ques- 
tion. ces exrplicalions ne peuvent excéder cinq minutes 

« Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent lorsqu'elle 
est appelée en seance publique, la question est repurlée d'ojiwe à 
da suite du rôle 

« Si Le mimistre intéressé est absent, la question est reparlée à 
l'ordre du jour de la plus prochaine séance au cours de laqucie 
doivent étre appelées des questions orales s. 


. 

504. G avril 195: M. Michel Debré demande à M. le ministre 
de la défense nationaie et des forces armées quelles sanctions ont 
été prses à l'égard des fonctionnaires civils et militaires qui, par 
la plume ou par la parole, inultiplient les brochures ou les confé- 
rences en faveur du projet de traîté dit de Communauté européenne 
de défense 


50% G avril 194 M. Michel Delré demande à M. le ministre 
des affaires étrangères <'il estime comphalible avec la nécessaire 
défense de J'intérôt rational le cumul des fonctions de représentant 
de la France à l'organisation du traité Atlantique Nord avec celles 
de représentant de la France à Ia commission intérimaire prévue au 
projel de traité dif de Communauté européenne de défense, 





506. G avril 1054 M. Michel Debré demande à M. le ministre 
des affaires étrangères quel sens attache le Gouvernement de Ja 
République au dépôt, par l'Allemagne, des instrumen's de ratifica- 
Uon du traité dit de Communauté européenne de défense et des 
actes annexes: en particulier, ce que deviennent les protocoles addi- 
tionnels qui, contrairement aux affirmations réilérées du Gouverne- 
ment, n'ont fai l'obj t d'aucune ratification, 


° 6 avril 1954, M. André Armengaud demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques dans quelle 
mesure il est raisonnable d'imposer à une entreprise le blocage de 
tous ses prix de services essentiels, motifs pris que l'un de ceux-ci 
est retenu, pour partie, dans le caleul des prix des 213 articles de 
détail, alors que la même entreprise est obligée d'augmenter le trai- 
tement de tout son personnel et de verser, pour le maintien en place 
de ses locaux, un lover quintuplé, non compris ure somme consi- 
dérable pour le droit au bail. 





508. 6 avril 19951 M. Luc Durand-Réville demande à M. le 
ministre de la Franco d'outie-mer quelles dispos'tions il compte 
prendre pour meitre fin à l'anomalie qui consiste à faire voyager 
en seconde, el même en troisième classe, sur les lignes maritimes, 
es grefliers en chef des tribunaux de première instance et des jus- 
tices de paix à compétence etendue de nos territoires d'outre-mer 
— autrefois admis à voyager en première classe, avant l'interven- 
tion du décret no 50-690 du 2 juin 1950 — cependant que des gref- 
fiers, qui sont leurs subordonnés et qui, du fait de leur statut 
local, peuvent plus facilement qu'eux-mêmes atteindre l'indice 330 
exigé pour le changement de classe, continuent à voyager en pre- 
mière classe, 





que les-articies 3 (2°) et {8 du code des pensions civiles et m 
accordent cCerlains ävantages aux personnels avant exerc4 4 
ces conditions pendant la guerre de 1911-1918; que, par ailleur à 
ministère des finances aurait estimé impossible d'envisager | 
bution des méines avantages aux personnels en activité, dans L 
mêmes conditions, pendant la guerre de 1939-1945; et tenant 
de ces fails, lui demande: 1° les raisons pour lesquelles 
décision n'est intervenue, en parliculer pour certains sect où 
aucune contestation ie ne peut ê're élevée, notamment \ 
zone interdite; 20 ce qu'il envisnse da 
fare pour rétablir l'équit ordant aux personnels en f 
Hon pendant la g 19391915 les mêmes avanliages que 
accordés aux fonctionnaires ayant exercé dans les mêmes cond 
tions pendant la guerre 1914-1918, h 


possil 
ce qui a été denommé la 
[hu en ar 


l uerre 





QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 6 AVRIL 1951 


Afplication des articles 82 et 8 du règlement ainsi conçus: 

u Art. 82. — Tout sénateur qui désire poser une question écrite an 
Gouvernement en remet le texte au président du Conseil de {a 
République, qui le communique au Gouvernement 

« Les questions écntes doivent être sommairement rédinées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent être posées que par un seul 
sénateur e‘ à un seul 1ninistre. » 

« Art. 83. — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in exltenso; dans le mois qui suit cette mublication, Les 
réponses des ministres doivent également y être publiées 

« Les ministres ont toutejois la Jaculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur i.terdit de répondre ou, à titre exception el, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler Les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder un 
mo1s. 

a Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
l2 demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


{Applicalion du r'glement du Conseil de la République.) 








Présidence du conseil. 


No fo Marc Rucart. 


Affaires économiques, 


Nos 4230 Marcel Lemaire; 4275 Yvon Coudé du Foreslo: 4650 Jean 
Durand. 
Affaires étrangères. 
Nos 3981 Albert Denvers: 4610 Michel Debré; 4651 
1706 André Armengaud; 4870 Michel Debré, 


Michel Debré; 


Agriculture, 
134 Jean Reynouard: 4833 Marcel Champeix; 4871 Maurice 


f 
Pic; 4905 Maurice Walker; 4%21 Albert Denvers. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 
Nos 4872 Fernand Auberger; 1893 André Méric. 


Budget. 


Nos 2633 Luc Durand-Réville; 2704 Pierre de  Villoutreys; 
h1% Marius Moutet; 4k4 Edgar Tailhades; 4448 René Schwa 
i#7 Raymond Pinchard:; 451% Gaston Chazette; 4642 Charles Naveau; 


1 
5716 André Maroselli; 4765 Jean Clavier. 


Education nationale. 


Nos 9798 Jean-Yves Chapalain: 4769 André Canivez:; 4842 Marccl 
Deirieu; 4#95 Léon Jozeau-Marigné ; 4906 Robert Hoeffel, 


Finances et affaires économiques. 


Nos 899 Gabriel Tellier; 1351 Jean Bertaud; 1499 Maurice Walker; 
1500 Maurice Walker; 126 Jean Doussot: 284 Maurice Pi; 
2939 Paul Pauly; 3419 François Ruin; 3565 Charles Deutschmann; 
3762 René Schwartz; 3S2 Edgar Tailhades:; 4009 Waideck L'Huillier; 
4029 Michel Debré; 4097 Auguste Pinton; 4108 Robert Au“; 
Lion Molais de Narbonne; 4250 René 


4136 Jacques Gadoin; 4197 
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tre 
"* 1953 Yves Jaouen ; #91 Léon Motais de Narbonne ; 4199 Lucien octroyés à leurs collègues demeurés en service tif dans la métro- 
hi in: 4301 Lucien Tharradin; 4523 Jean Coupigny; 4545 Robert pole, elle a été considérée par la grande majorité des ag s tech. 
; 553 Gübert-Juies; 4591 Bernam Chochoy; 4592 Yves Jaouen; niques temporaires du commissariat à la reconstruction el au loge- 
r# Luc Purand-Réville; 4673 Maurice Pic; 4686 Marcel Rogier; ment de Tunisie, recrutés directement par cet orgamsme, et n'avant 
jé Jeal Bertaud ; 4709 Pierre Romani; 4715 Yves Jaouen; 4500 Mau- plus, par con<équent, aucun lien de droit avec le M. KR. L mine une 

pi. 4758 Jean Clerc; 4774 Jean Bertaud; 4776 Jean Boivin- mesure discriminatoire entre Français, exercant hors de la métro- 
TE luxe 4783 Yves Jaouen: 4784 Albert Lamarque; 478% Joseph pole, une même activilé, appartenant à la même administration, 
{ :- 4788 Ravmond Pinchard; 4789 Jean Primet; 47% Pierre possédant des titres semblables, et employés à des tâches ident ques; 
‘1424 André Armengaud; 4827 Jules Pinsard; 4845 Jean remarque que les effets de celle mesure discriminatoire sont d'au- 
; si6 Robert Le Guyon: 4859 Michel Yver; 4877 Albert tant plus sensibles, que la publication du décrel qui la sanctionne 
Lamarque ; 4838 Robert Liot; 4879 Jacques de Menditte; 489% Léon a coincidé avec la mise en vigueur des réformes de structu en 
j Mariené: 4897 Fdgar Taïlhades; 4M1 Maurice Walker; Tunisie, rélormes qui n'ont pas élé sam inquictter très S‘reuse- 
“or pierre Boudel; 4924 Jean Doussot; 492% Marcel Rogier; ment une bonne part des fonctionnaires français non tilu'aires en 
- vuh Lasalarié. service dans la régence; et Jui demande les mesures qu'il compte 
é l L prendre pour faire héntlicier de dispositions analogues à celles pres- 


Fonction publique. 
Ne 3904 Jacques PDebüù-Bridel. 


France d'outre-mer. 
vos 3019 Michel Dehré; 4688 Genrges Pernot; 4829 Jules Castel- 
60 Raymond Susset; 4861 Rayinond Sussel; 4913 Luc Durand- 


SECRÉTARIAT D'ETAT A LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Ne 1:99 Luc Durand-Révikle. 
Industrie et commerce. 


Ne 470% Michel Debré; 494 Michel Debré. 


Intérieur. 
Nes 4850 Albert Denvers; #M3 Robert Liot; 4M6G Jean-Louis Tinaud; 
as Labriel Montpied. 
Justice. 
No 4592 Jacques Delalande. 


Marine marchande, 


No 5094 Albert Denvers. 
Postes, télégraphes et téléphones. 
Nes 4692 Joseph-Marie Leccia; 4862 Mireille Dumont, 


Reconstruction et logement. 
Nos 360 Léon Jozeau-Marigné; 4673 Bernard Chochoy; 4917 Aimé 
M 1223 Robert Hoeifel. 

Santé publique et population. 


Ne 4807 Paul Driand. 


Travail et sécurité sociale. 


No 4732 Fernand Auberger; 4888 Maurice Pic. 


Travaux publics, transports et tourisme. 
Adolphe Dutoit. 
SECRÉTARIAT D'ETAT AUX TRAVAUX PUBLKS ET À L'AVIATION CIVHE 


Xe 489 Robert Aubé, 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


5027. — 6 avril 1034. — M. Ernest Pezet rappelle à M. le président 
du conseil que le Conseil de la République à voté le 5 novembre, à 
l'unanimité, une proposition de résolution n° 71 contre l'abus des 


t «mes résumés, c'est-à-dire des abréviations muiliplites à 
Ù qui compliquent la lecture et nuisent à la compréhension 
de ja plupart des documents officiels; que la réalisation pratique 
d solution votée par le Conseil de la République comportait 
‘ ment des instructions à donner par les divers départements 


ministériels dans le sens indiqué par la résolution; et demande si 
le secrétariat général du Gouvernement a pris en considération pra- 
tique la résolution du Conseil de la République et, dans laffir- 
malive, si des instructions ont été données à chaque département 
ministériel, à charge par eux de les porter à la Connaissance de 
leurs services, 





AFFAIRES ETRANGERES 


5028. — 6 avril 1954. — M, Henri Maupoil rappelle à M. le ministre 
des affaires étrangères que le décret n° 54-248 du 1# ruars 199% paru 
au Journal officiel du 9 mars 1%4 a permis sous cerlaines conditions, 
la lilularisation à titre personnel, des agents techniques tempuraires 
du ministère de la reconstruction et du logement, et en à étendu 1e 
bénélice, notamment aux agents de ce ministère, placés en dispo- 
Dhilité pour exercer leurs fonctions, auprès du comunissariat à la 
récoustruction et au logemeut de Tunisie; expose que, sans Hécon- 
hailre le caractère équitable de celte disposition particulière prise 
Ch Javeur de ces agents, qui bénéficient ainsi des imêmes avantages 





crites par le décret ne 54-248 du 1er mars 1954, l'ensemble des agents 
techn'ques femporaires du commissariat la reconstruction et nu 
lngement, devenu, depuis le 4£ mars 1951, le ministère de l'urba- 
nisine et de l'habitat 





AGRICULTURE 
5029, — 6 avril 1954. — M, Adoïphe Dutoit :icnale à M. le ministre 
de l'agriculture que le conseil superieur de Ja pêche vient « n 
dre à l'égord d’un garde commussionné des eaux et forûts altaché 


À la fédération du Nord de pêche gepuis 1949 une sanction, en 
l'occurrence le déplacement d'office dans un autre département; 
cette sanction prise contre un garde qui à fait preuve d'activité 
contre les pollueurs du département a provoqué un ‘certaine émo- 


tion chez tous les pêcheurs du Nerd qui s'élèvent énergiquement 
contre toute entrave de quelle que nature qu'elle soit à la lutte 
qu'ils mènent pour obtenir des eaux saines; demande que salis- 


faction soit donnée aux 70.000 pêcheurs affiliés à la fédération dépar- 
tementale des associations ag et de pisciculture du 
Nord en rapportant la mesure prise contre leur garde. 


réées de pêche 


5030. — 6 avril 1%5. —— M. Michel de Pontbriand demande à M. le 
ministre de l'agriculture sur quels textes cel es caisses chargées 
de collecter les cotisations professionnelles au titre de l'allo tiumn- 
vieillesse agricole se basent pour remplacer le bnéfice cadastral 
réel de chaque exploitation, par un hénétfikæe ficlif obtenu en mulli- 
pliant le | moven de | erfie 8 


bénéfice cadastral \ CommIniune \ i 


\ pal 
des exploitations, méthode À la fois contratre aux termes des textes 
législatifs et réglementaires, et à la simple équité, puisqu'elle al 

tit à faire payer par les exploitations les jus pauvres nne | t des 


cotisaiions dont sont normalement rederab les exploilations les 


— —— 


5031. 6 avril 1%. — M, Henri Varlot altire l'a'lention de M, le 
ministre de l’agriculture sur la s<ituali tr parliculière de cer. 
tains départements gros uUlisateurs de ma en ce qui necerne 
leur approvisionnement en maïs d'importation. Le département de 
la Saône-et-Loire hpporte annuellement plus de trente mille tonnes 
de mais destinées pour la plus grande partie à l'élevage de la 
volailles de Bresse, production dont it est inutile de souligner tout 
l'intéreét sur le plan intérieur et sur celui de l'exportation. Or, 
l'office national interprofessionnel des céréales, qui est le seul impor- 
tateur de maïs, et aussi le répartileur en France de cette céréale, 
exige depuis quelques mois que tout acheteur de maïs d'importa- 


tion achète en même temps et, poids pour poil is, des orges d'impor- 
lations diverses, Cette obligation n'est pas sons influer défarorable- 
ment sur le prix de revient du maïs: elle est de plus anormale en 









ce qui concerne l'élevage des volailles de Hresse, où, seul le maïs, 
facteur de qualité et product vilé, est, ave le petit lait, l'aliment 
traditionnel, alors que l'orge ne peut, en aucune facon, Ctri 4 
pour cet élevage. Il lui demande de faire reconsidérer re problème, 
et lui signale qu'il serait urgent d'alimenter en maïs d'im ion, 
et sans contrepartie en orge, les milliers d'exploilations familiale le 
la Bresse qui auront, dans les semaines qui viennent, à utiliser un 
tonnage tres important de maïs. 
BUDCET 

5032, -- 6 avril 194 M. Marcel Molle demande À M. le secré- 
taire d'Etat au budget :i L'acheteur d'un terrain destiné à In cons 
truction peut bénéticier de l'exemption de droits de mutation accor- 
dé par l'article 1571 bis du code général dé impôts alors « l 
existe sur le terrain acquis une petite construction d'un rezde-ct 


sée Composé de trois pièces qui va se lrouver aux trois quarts 
détruite par l'alignement d'un chemin qui va se réaliser sous peu 
et alors qu elle se trouve dans une zone préeseée conventionnemeont 
d'une servitude de non ædificandi et allius mon tollendi: étant 
observé que l'acquéreur remplit d'autre purt les conditions exigées 
et qu'il se propuse de consiruire un immeuble cnlièrement indé- 
pendant de celui existant, 





5033. — 6 avril 1%:1. -—- M. dean-Louis Tinaud dk maonde à M. le 
secrétaire d'Etat au budget sil compile réserver une suile favora- 
ble, et dans quel délai, aux proposition jui 11 ont été DVFLLIE TE | 


en vue de faire bénélicier le personnel adininistralif des établisse- 
ments hospitaliers publics, d'une revision du classement indiciaire 
des différentes catégories, suivant des modalités analogues à reles 
qui ont été prévues pour les personnels administratifs des com- 
inunes, par arrété interministériel du 10 novenvbre 19514, 











662 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Je SEANCE DU 6 AVRIL 1954 uen 











5034. 6 avril 1954 M. Maurice Walker expo:e à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que des transporteurs publics se chargent 
vis-à-vis de négociants en vin, et moyennant un prix convenu, de 
transporter des füls pleins chez certains destinataires désignés et 
de relourner graluilement les fñts vides aux expédileurs; que le 
retour s'etfeclue généralement en deux élapes, la première du dorni- 
cile du destinataire jusque chez le transporteur pour perinettre un 
rassembieement des fûts par expéditeur, el la deuxième de ebez 
le transporteur jusqu'à l'expéditeur; que la première étape s'etfec- 
tue au hasard du passage des cainions Sans que le transporteur 
ee savoir à l'avance chez qui le chauffeur pourra s'arrêter, cotn- 
en de fûts vides il rammasséera, ni à quel expédileur inilia! ces 
füts appartiennent: et nl Jui dernande, étant précisé qu'il est maté- 
hieileinent impossible de demander au chauffeur du camion de rédi- 
ger sur place une piéce régulière de transport, si celte premiere 
étape du relour, lorsqu'elle se trouve en dehors de la zone de camion- 
nage urbain, doit bien fajre l'objet d'une leltre de voiture ou d'un 
récépissé timbré à 13 F, et dans l'affirmatlive quel'es solutions et 
quels assouplisserments il serait possible d'envisager pour conriliéet 
les exigences fiscales et les nécessités de la pratique commerciale, 
pa: exemple établ | 





lisseiment de la pièce à larrivee, 





5035. — 6 avril 1951. —— M. Maurice Walker expo-:c à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que des transporteurs pabiies entreposent 
réguliéreuvent chez eux des caisses d'apéritifs qu'ils ont été prendre 
en cuarge chez les fabricants, qu'ils livrent ensuile aux détaillants 
les bouteilles y contenues au fur et à mesure des ordres qu'ils 
reçoivent des fubricants, qu'ils reprennent en méme temps chez hs 
délaillant les bouteilles vides et qu'entfin ils réexpédient ces bou- 
teilles vides par camions entiers aux fabricants: et lui demande si 
la livraison des bouteilles de l'entrepôt aux délaillants hors des 
limites de la zone d'exonération doit donner lieu à l'établissement 
d'une lettre de voiture ou d'un récépissé timvbré à 135 F el ce par 
détaillant, si le retour des bouteilles vides Ce ces mêmes délail- 
lants à l'entrepôt du trausporteur doit donner lien à l'étabiissement 
d'un nouveau document-timbré à 15 F, quelle que soit Fimportanre 
de ce retour, même s'il ne s'agit — ce qui est fréquent — que 
d'une seule bouteille ou s<j au contaire le transporteur he ponrrail 
pas être assimilé à un commercant livrant où reprenant les mar 
Chabdises vwbjel de son commerce, 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


5036. G avril 1051 M. Michel Debré demande à M. le minis- 
tre ds la défense nationale et des forces armées 5 il est exact que 
bs nulorités françaises aient accepté qu'an Maroc les autorités nrili- 
taires américaines enréghmentent des Marocains Dlérés Ge Farmée 
française afin de constiluer une police armée sous uniforme anéri- 


Can, 





EDUCATION NATIONALE 


5037. -- 6 avril 1Y»1. — Mme Marie-Hélène Cardot rappelle à M. le 
ministre de l'éducation nationale que les sons-économes des lycées 
et collèges, reçus aux concours de 1947 et 1948, devaient être nominés 
au grue d'économe sans avoir à subir de nouvelles épreuves 
d'aprés les dispositions réglementaires du décret sons le régime 
duquel ils avaient été recrutés; et demande s'il lui est possible: 
4e de prendre d'urgence un décret supprimant à ce personnel le 
concours institué par leur nouveau statut et de respecter ainsi une 
situation acquise; 2° de les déléguer, suivant le nombre de postes 
vacants, au fe octobre prochain, dans les fonctions d'économes des 
lycies ou collèges. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


5038. — 6 avril 19%:%. — M. Marcel Boulangé demarnie à M. Île 
minisire des finances et des affaires économiques -i unie cophe Cer- 
tifée confonne de 18 décision définitive d'octroi de primes à Ha 
construction n'est pas suffisante pour obtenir l'exonération de l'im- 
pôt foncier pendant 23 ans, sur la surface retenue (articles 4 ei 5 
du décret n° 50-89% du ? août 1%0). 





5039. -- G avril 1951. — Mme Marie-Hélène Cardot expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que le travail 
de bobinage des moteurs électriques peut s'effectuer suivant plu- 
sieurs inéthodes: 19 les anciennes méthodes comprennent: 4) le 
bobinage en anneaux des induits; b) le bobinage en tambour des 
induits; €) le bobinage des induits à barre; 2° la méthode moderne 
a substitué à celles-ci le bobinage avec sections formées sur gaba- 
rit avant montage; expose que l'administration des contributions 
indirectes considère que dans le cas d'un travail effectué suivant 
les anciennes méthodes, il y a prestation de services, et assujettit 
ces opérations à la taxe de prestation de services: que le travail 
ellectué suivant les méthodes modernes est considéré comme un 
acte de production pour la partie se rapportant à la préparalion de 
sections formées sur gabarit; remarque qu'un induit bobiné à sec- 
tions formées peut être bohiné à la main, que l'utilisation des maté- 
riaux sera la même, et que ke résultat oblenu, c'est-à-dire en déf- 
hitive, la réparation du moteur, sera le même; et demande com- 
ment s'explique cetie différence de taxation pour ks deux opérations 





: nu : * : ne. 
qui, par des méthodes différentes, aboutissent au même résultat 
expose de plus que le client du réparateur doit paver plus At 
la même réparation effectuée suivant la méthode moderne 4 ne 

iù 


peut déduire Ja taxe à la production qui lui est facturée ; lui den 1 
le préciser si la préparation des sections formées sur gnbarit 4 nu 
être considérée coinme un acte de production où Couune une ] + » 


d'un acte de réparation, 





5040. — 6 avril 1%». — M. Jean Novat dérmande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques ce qu'il convient à 


tendre par livraison » au sens de l'article 275 A du code Nnérai 
des impots directs, en ce qui conferne les marchés de fournitures 
de rnalériaux passés par ladininistration des ponts el cha + re 

CC 


avec les enterpreneurs de travaux publics, pour le payement de 
taxe à la production; s’il ne faut pas entendre par « livraison . # 
sens de l'article 275 A rappelé ci-dessus el IR qu d'ailleurs 
aux dispositions de l'article 1604 du code civil: Le transport de 
la chose vendue en la puissance et possession de l'acheteur : 4 Ln 
qu'il résulte, au surplus, d'une lettre autographe de M, le mi =. 
des finances en date du 13 mars 4939 n° 2572, En particulier, lorsque 
le contrat implique une réception préalable de Ja marchandise wo 
le destinataire (marché de fournitures de matériaux par l'admi : 
tralion de< ponts et chaussées avec les entrepreneurs de travaux 
publiés), si la livraison ne doit pas s'entendre par la prise en 
charge des inarchandises par les services de celte administration 
En définitive, il demande &i le fait générateur de la taxe à In pro: 
duction ne se place pas au moment même de cette réception et ceci 
conformément à la lettre aulographe précitée; et d'autre part, lors 
ze” des acomptes sont versés par l'administration, si le règlement 
de ces acomptes peut entrainer Jeur imposition immédiate À la 
taxe S'ils sont antérieurs à la livraison; une solution contraire 
entrainerait de graves diffieullés pour les entrepreneurs de travaux 
publics, étant prérisé que les délais de règlements de l'adminis 
tration <ont généralement très longs, ce qui obligerait les contri 
buaubles à avancer au Trésor la taxe à la production, 








5041. —- 6 avril 19051. M. Michel de Pontbriand cxpo:e à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que leé< forfaits 
bénétices des artisans coiffeurs ont, cette année, dans de nom- 
breux cas, subi de la part des contrôleurs des contributions directes, 
des majorations atteignant 40 et méme 90 p. 100; étant donné qu'il 
est diffici'e de soutenir que le chiffre d'affaires de ces artisans ait 
été en augmentation celle anuée, et que, d'autre part, les tarifs 
sont bloqués depuis février 1952, on ne voit pas sur quels éKinents 
se sont basés ces contrôleurs pour procéder à de telles majora!ions: 
il lui demande sur quelles instructions et en vertu de quels 6- 
ments les contrôleurs susvisés ont revu de cette facon excessive 
les forfaits bénéfires 





5042. — 4 avril 1954. — M. François Ruin demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si en matière de rectif. 
calion des stocks sous 18 couvert de Ja loi d'amnistie du 1% avril 
1952, l'administration des contributions directes est fondée à son- 
tenir que la règle de taxation forfaitaire du quart du stack réajnsté 
an 1 décembre 1954, n'est applicable que dans le cas où le stock 
clandestin ne peut être rapporté avec précision à un exercire donné, 
et qu'elle est en droit, dans l'hypothèse inverse, de rattacher à 
l'exercice 4951 non amnisté, la sous-estimation du stock ne pro- 
venant que de cet exercice, En l'espèce, un industrie] travaillant 
du laiton (cours du Iailton au 31 décembre 19%: 200 F: au 
1 décembre 1954: 740 F} a fait réapparaitfé en comptabilité des 
quantités supplémentaires importantes qu'il a évaluées à 400 F 
(prix moven d'achat de l'exercice 494), La taxation du quart du 
slock ainsi déterminé a été assurée, L'administration est-ehe fondée 


actuellement à prétendre que le contribuable aurait dû: — soit 
évaluer le stock clandestin à la date du 31 décembre 1959 (à 200 F 
le kilogranmme) ledit stock étant aors ammnistié en lotalilé — soit 


établie le prix moyen pondéré d'achat des marchandises au eours 
des exercices 1948, 1919, 1950, 1931. Le quart du slock ainsi évalué 
étant à soumettre à la taxation. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


5043. -- G avril 1951 — M. Jules Casteliani expo-c à M. le ministre 
de la France d'outre-mer qu'il est intervenn à plusieurs reprises 
pour lui demander Ja revision indiciaire du cadre de la garde indi 
gène de Madagascar; que ce cad avait été victime d'une injustice 
flagrante lors du reclassement de 1919; qu'à plusieurs reprises, 
depuis cette date, le ministre de la France d'outre-mer lui a donn 
l'assurance que cette injustice serait réparée, 11 semble donc que 
le ininistère des finances se soit ensuite opposé à la revision delnan- 
dée, Cependant, les fonctionnaires de la garde indigène présentent 
une qualification professionnelle qui se situe bien au-dessus de l'in- 
dice qui leur est accordé actuellement, Il serait équitable, en conse- 
quence, d'attribuer au cadre européen de Ja garde indigène de 
Madagascar l'indice de 100 à ‘50; que la mesure demandée n'inté- 
resse qu'un Seul fonclionnaire en activité, plusieurs retraités cl 
une dizaine de veuves el des orphelins, Son incidence sur le budset 
de la caisse des retraites de la France d'outre-mer ne serait pas 
vonsidérable. La direction du budget a jusqu'ici opposé un refus 
formel à la remise en place demandée; il Jui demande que la Situa 
lion Ju cadre curopéen de la garde indigène soit revue en toute 
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RS: diatité, qu'il lui soit attribué dans la hiérarchie des cadres la 
MP Lui revient tant par la qualification professionnelle de ses 
Pants que par les fonctions qu'ils assument et le dévouement qu'iis 
ru jours apporié à l'administration de Madagascar, Ce sera là 
! re d:-parailre l'injustice dénoncée à plusieurs reprises. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


5044. 5 avril 1951. — M. Michel Debré signale à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce que la décision publiée au Journal 
la Communauté européenne du charbon et de Facier, en 

ie du 23 inars 1954, el fixant les émoluments et indemnités 
urses, est établie de telle façon qu'il est difficile de la comprendre ; 
el demande s'il ne serait pas ulile: f° de faire connaitre exacte- 
ment, en francs français, le montant des traitements alloués aux 
membres de la Hante Autorité; 2° de faire savoir pour quelle raison 
traitements el pensions — qui paraissent d'une importance 
jve par rapport aux fonctions exercées — ont été acceptés 
ouvernements sans protestalions; %° que le Gouvernement 


officiel de 


nie e ung modification du traité permettant aux autorités nalio- 
pales de fixer à des limites raisonnables les traitements et inderm- 
pies des membres de la Haute Autorité et de les soumeitre, coinme 
t toyen, aux impôls sur les salaires, 





5045. G avril 1951. — M. dules Pinsard expose à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce qu'une personne veuve, âgée de 
é ans, exploitant un commerce sous le régime de la location-gérance 
qu'elle en est propriélaire (à ce jour, période ininterrompue 


depuis ° | É 
de huit années et demie), est régulièrement inscrite au registre 
du commerce, qu'elle est cataloguée « cormmercante » avec les 
harges financières qui en découlent (B. I C., chiffre d’affaires), 


’ 
qu'il lui à été imposé, en cetle qualité, de verser les cotisations à 
YUuion de retraite des industriels et commerçants (U.R.A.V.LC.), 
“ue la redevance perçue au titre de sa location-gérance constitue 
la quasi-totalité de ses revenus, que son âge et son état de santé 
ne lui permettent pas d'avoir une activité directe et personnelle, 
et lui demande si, aux termes des décrels des 22 et 39 septem- 
bre 4933 réglementant la location-gérance des fonds de commerce, 
celte personne, qui exploite en quelque sorte son commerce depuis 
plus des 7 ans considérés, pent bien poursuivre, en conformité des 
nouvelles dispositions prévues par les textes précités, l'exploitation 
de son commerce sous le même régime au dela du ‘0 septem- 
| ' 


re 1951. 





INTERIEUR 


5046. — 6 avril 1931. — M. Georges Marrane allire l'attention de 
M. le ministre de l'intérieur sur le fait que le décret d'application 
de la loi du 25 inars 1952 qui doit permettre l'aménagement des 
vaies privées desservant certains lotissements défectneux n'est pas 


cucore intervenu; devant l'urgence d'une solution à apporter à cette 
importante question qui intéresse un grand noinbre de petits pro- 
drisiaires, Jui demande de hâtler la parulon dudit décret, 





MARINE MARCHANDE 
5047. — 6 avril 144, — M. Edmond Michelet, faisant suite à la 


réponse qui à été faite à sa question écrité K° 4619 en date du 
2 novembre 149%, atlire l'attention de M. le secrètaire d'Etat à la 
marine marchande sur les précisions suivantes: Ja rénnion de la 
commission spéciale de visite instituée par Ja loi du 11 avril 19941, 
ariele 1, est une obligation absolue aux termes des dispositions 
de là loi du 19 décembre 1905, seule applicable à un accident sur- 
venu en 14937 et qui stipule que « l'instruction comportera la visite 
par la counmission spéciale en question et ka constatation par eetti 
connission que Fétat de l'impélrant provient des causes et produit 
les conséquences spécifiées à l'article » ». Un tel texte, qui se 
SU à ni-méme, est confirmé par je déeret d'application du 14% avril 
16 en ses articles 6, 7, 8 et 9 et l'instruction sur la caisse de 
prévoyance alors en vigueur, en son article ‘2, qui stipulent les 
uns el les autres l'examen de l'intéressé à la plus prochaine réunion 
de la cominission, laquelle statue sur fe fond de Ja demande, et Ja 
rédaction d'un procès-verbal dont le but est de mettre le conseil 
supérieur de santé de l'établissement notional des invalides de la 
Marine en mesure de se prononcer; il dernande sur quelles disposi 
lions légales est fondée la réponse qui fui a été faite et si ladite 
pose ne vise pas à dissimuler que la contamination de l'intéressé 
ü bord, comme la constatation des insolations génératrices de son 
livalidité, ont été systématiquement écartées; par ailleurs, en ce qui 
foncerne Ja troisième question posée, relative à Ja suppression du 
brevet de l'intéressé dans le dossier, il a été répondu que le brevet 
ne devail pas y figurer et était remplacé par un extrait matriculaire ; 
ei demande maintenant comment il se fait, dans ces conditions, que 
ne l'extrait matriculaire actuellement saisi par le juge d'instruction, 
914 suite d'une plainte en faux en écritures publiques, le brevet de 
l'intéressé soit supprimé, ainsi que cinq embarquements antérieurs 
ex qu il comporte le séjour dans un établissement hospitalier et un 
Tapaïriement dans une infirmerie, comme service à bord; compte 
tenu de ce qui précède, il est demandé les raisons qui s'opposent À 
"e QUI n'ait pas élé fait droit à la réclamation de l’inicressé, prouvée 
Par une lettre du 7 novembre 198, demandant que son salaire lui 
Soit réglé pour les fonctions de lieutenant re mplies au moment de 
l'accident et conformément aux dispositions hinpéralives de l'arti- 


Cle 47 du code du travail maritime. 


—— —-- _—— 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 








2 SEANCE DU 6 AVRIL 1954 653 


_ _ —_—__———————— _-— 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONCS 
5048, — 6 avril 1954 —- M. Arthur Ramette expose À M. le ministre 


des postes, télégraphes et téléphones que de grandes marques de 
vins, d'apéritifs et de détersifs ont obtenu d° l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones la pos bilté de faire distribuer 
par les facteurs des prospectus, circulaires à caractère publi itaire, 
sans indication d'adresses des destinataires que les facteurs sont 
tenus de remettre ce matériel publicitaire à chaque domicile du 
quartier qu'iis désservent ave: obligation de 
registre les noms des personnes desservies; en faisant remarquer que 
cette pratique, tout en üupportant une surcharge vousidérable à la 
besogne habituelle et déjà lourde des facteurs, les contraint à pro 
kmger la durée de leur servire sans aucune rémunération compensa- 
trice : il dernande quelle vai la redevance versée par les Inaitson 
bénéficiant de ce sy-ténm de distributi et surtout s'il ne serait 
as plus régulier et conforme à la légalité de faire payer à celles-e1 
Le frais de timbrage exigés de tout expéditeur par l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones; demande si le systéme de 
distribution en quartiers devrait être maintenu, s'il n'envisage pas 
l'emploi de distributeurs occasionnels ou, pour le moins, une rémm 
nération compensatrice au bénéfice des facterus chargés d'exécuter 
ces distributions supplémentaires, 


faire signer sur un 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


5049. G avril 19:54. - M. dean Bertaud allire l'attention de 
M. le ministre de la reconstruction et du logement sur le dispo 


ctions de jiarticle 47 dud écretdoi ne 545-700 du 9% août 1%4 Jui 
prévoit l'augmentation au delà du 9? juillet 19% des loyers d'hab 


lation jusqu'au moment où is atfernmtront leur valeur Jocatie 
telle qu'elle est définie à Particle 27 de Ja loi du {7 septembre 
1958, expose que ce texte ne règle pas la question des loyers des 
terrains et des dépendances loués accesso rement aux locaux d'hab 
tation en raison du fait qu aucune valeur locative n'a été définie 
pour ces dits terrains et dépendances; que l'article 3 du décret-lof 
du 9% août 193% a indexé es loyers à compter du {4% janvier 1%4 


sur be salaire minimum interprofessionnel garanti; que, à encore 
riën ne précise Ja siluation des loyers de terrains et dépendance 


el demande, si lon admet que Île décretdoi 1 19-48 du 1% juin 
1949 à prévu que la taxation au mètre carre des loyers de res ter 
raäins el dépendances suivra t exactement le sort des lovers de 


locaux d'habitation et serait augimentée d'un cimaquicme « ha ju 
semestre jusqu'au fer juillet 195%, si l'on doil en conclure ipso facto 





que ces dispositions continuent à recevoir leur application exac 
tement dans les mêmes conditions que les Lovers d'habitation 
réglementés j'as les articles 1 et 3 du décretoi pré lé, 

5050. M. Jean Bertaud attire l'allent'on de M, le ministre de 
la reconstruction et du logement -ur le texte de l'article 94 Bis de 
la doi du 1% sepleinbre 1%48, modifié par larticie 4 du décret du 
Y août 19355, dont l'alinéa 5e est ainsi concu " Les prix résuliant 
des dispositions de l'article 27 sont imunéd'atement appheables aux 
pièces du Hal qui ont fait l'objet d'un us-location, 1 en est 
de mème pour les piéces soumises à la taxe de compensation sur 
les locaux ju CUpés où Hi uffisarmment occunés A cet gard dui 
vent étre prices en considéralion les pièces dont la surface est Ha 
plus fable », Les coanmentalours du décret se tiennent sur une 
prudente réserve quaut à l'application de celle disposition, Dans la 


t 


pralique, différentes interprétations ont été émises par les inlté 


res&s, Les uns retranchent purement et simplement la surfare de 
Ja piece sous-lJouée ou taxée et établissent le prix des partie res 
tantes selon les règles des articles 34 ou ‘#4, puis déterminent 
prix de ces pièces sous loudes ou taxées ir la base de l'art c'e ) 
du décret du 10 décembre 49%, sans tenir compte de la part d'équi 
valences atffcrentes à leur usage Les ire emploient d'autre 

méthodes mais un certain nombre attribuent à la surface rorrigée 
où noi des pieces ius-loudes ou taxées, la valeur des dix premier 

inetre Le plus grand nombre procède ainsi: is retranchent dy 
lotul des surfaces des différentes parlies du local, ulle dt pu 

pelites pièce multiplient le reste par le rrectif d'ensemble du 
local, caleulent Je montant proportionnel de équivalence de 

pièces sous-Jonres ou  taxées retranchent Je chiffre obtenu dun 
total des équivalence: Ajoutent le reste obleny à la surface des 
autres pèces e{ délerminent ir addilion la surfare corr'gée de 
celles-ci et leur prix. Hs sjoutent Ta portion proportionnelle des 
équivalences afférentes aux pièces ous-louée ou taxées et ca! 
coulent leur valeur locative au prix des derniers rmctres ; il demanmie 
quelle est la méthode exacte à préconiser, 


5051. — 6 avril 1% M. Marcel Lemaire : \p-e à M, le ministre 
de la reconstruct on et du logement que la pénurie des logements 


se fait sentir, dans de nombreuses commun avec autant d'aecu.té, 
toutes proportions gardées, que dans certaines rates ville quiet 
cet élal de fait gêne l'installation des jeunes cullivaleur pret 
à retnplacer leurs pères, dans la direction de la ferme : que celle 
tutation ne peut se faire, car la innison destinée à rece ur la en 
cuitivôteur élant loué: la reprse né peul tre oble 1 lui 
demande Si Ja commune pourrait être autorisée à construire, de 
facon à reloger ceux qui occupent des immeuble que le pro 
priélaires, visés Ccile<sus, désireraient reprendre, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


5052. 6 avril 1951 M. Robert Hoefñfel ex)0-e à M, le ministre 
de la santé publique et de la population qu'un grave conflit s'est 
élesé entre les caisses de sécurité sociale de la région de St bourg 
rt les ndicais des praticiens de l'art dentaire des trois dépar 


iesncnts formant <ette région, Alors qu'il existait un accord tacite 
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eutre les deux parlies selon lequel les honoraires demandés aux dome 
assurt ncjaux élaient calculés sur la bise de D — 165 F, les REPONSES DES MINISTR ES 


représentants des dentistes ont décidé umilatéralement fin janvicr, 
el sans reprise des pourparters, de porter la valeur de la lettre-clé 
BE à 200 F, soit une augmentation brutale de 21 p. 100. Pour justifier 
leur action, les dentistes font valoir que la valeur de D n'a pas 
lé augmentée depuis 191 et se retranchent derrière une décision 
de jeur confédération nationale leur enjoignant de ve plus appliquer 
de tarif inférieur à D 24 F, A ces argutnents, les caisses opposent 
le délleil croissant de la sécurité sociale et la politique de blocage 
des prix el des salaires poursuivie par le Gouvernement. Fles font 
valoir aussi que les ressources des salariés, et partant celles des 
caisses, n'ont pas été augineniées non plus depuis 1951. Aussi, 
devant l'intransigeance des dentistes et pour se protéger contre les 
conséquences de leur action, ont-elles décidé de faire usage de la 
seule arme efficace dont elles disposent, à savoir Ja création de 
cliniques dentaires. Cette créalion n'est pas envisagée pour faire 
aux dentistes une concurrence déloyale, mais pour montrer que 
des suins dentaires de qualité, dispensés par un personnel hien 
rétribué, peuvent atteindre un prix de revient larsernent inférieur 
aux turifs revendiqués par les dentistes. Toutefois, si certaines 
caisses ont pu rermmeltre en fonclionnement les cliniques déjà créées 
antérieurement sous l'empire du régime local d'assurances sociales, 
il ne leur a pas été possible jusqu'a présent d'étendre ces cliniques 
ou d'en créer de nouvelles en d'autres endroits en raison de l'oppo- 
silion systématique manifestée par le ministère de la santé publique 
à l'égard de ces projets. IL luj demande en conséquenre quels sont 
les motifs de celle opposition, alors que les cliniques dentmres 
comptent incontestablement parmi les œuvres sanilaires à la création 
ou à lextension desquelles les caisses primaires peuvent proréder 
en application de l'article 120 du règlement d'administration publque 
du 8 juin 1916. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5053. —— G avril 1954. — M, Jean Biatarana expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que l'article 26 du règlement 
d'administration publique du 10 décernbre 1%16 prévoit que l’allo- 
cation de salaire unique peut être accordée aux membres de la 
famille non associés aux pertes et aux bénéfices de l'exploitation 
ayant à charge deux enfants de moins de dix ans; que l'alinéa 3 
de l'urlicle 23 du décret du 11 décembre 1916 modifié précise que 
celle alloçgation de salaire unique est maintenue si le ménage 
assume la charge d'un ou deux enfants et que les salaires de 
l'épouse n'excèdent pas un tiers du salaire servant de base :m 
calcul des prestations; que le salaire de base en question est 
reinplacé pour les exploitants agricoles par la superficie de l'exvlsi- 
tation type qui, dans le département des Basses-Pyrénées, a cté 
fixée par délibération du comité des prestations familiales en date 
du 25 janvier 1959 à quatre hectares pour la polyculture; que Île 
membre de la famille de l'exploitant ayant à sa charge deux enfants 
de moins de dix aps n'aura droit à l'allocation de salaire unique 
que si les terres qu'il possède ont une superficie inférieure au 
quolient de 4 heclares de polyculture par trois, soit 1 hectare 
33 ares; qu'en l'espèce, un père de famille ayant deux enfants 
de moins de dix ans est propriétaire d'une parcelle de terre en 
nalure de taillis d'une superficie de 1 hectare 40; et lui demante 
si celle superficie de 4 heclare 40 peut priver ce père de famiile 
de l'allocation de salaire unique étant donné qu'elle est en totalité 
en nalure de taillis, c’est-à-dire d'un revenu cadastral et d'un 
revenu réel minimes et qu'il semble que 1 hectare 40 de superficie 
en nalure de laillis ne peut pas être considéré comme le tiers de 
l'exploitalion agricole type de 4 hectares, celle superficie de 4 hec- 
tares dans l'exploitation {vpe s'entendent certainement de 4 hectares 
de terres cultivables el ne pouvant certainement comprendre du 
laillis pour un tiers de sa superficie, 





5054. — 6 avxril 1971. — M, Jacques Delalande signale à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale le cas d'une secrétaire 
de mairie dins une commune rurale, qui exploite par ailleurs, à ses 
heures perdues, un pelit commerce dans la même localité; lui 
demande, d'une part, si les texies législatifs et réglementaires en 
vigueur peuvent obliger l'intéressée à cotiser pour sa retraite vieil- 
lesse à la caisse nationale des retrailes, comme secrétaire de mairie, 
et à la caisse professionnelle d'assurance vieillesse, comme cominer- 
çante; d'autre part, au cas de l'obligation d'une double colisation, si 
celle personne aura droit aux retraites entières cumulées correspon- 
dant à ses deux activités. H Ini signale, au cas de cette double obli- 
gation, la loarde charse que représentent les cotisations cumulées 
pour des personnes dont les gains professionnels sont limités, et li 
demande s'il n'estimerait pas souhaitable d'envisager une réforme 
qui prévoirait une affiliation unique basée sur l'activité profession- 
nelle principale. 





5055. — 6 avril 1954. — M. doseph Lasalarié expose À M. le ministre 
du travail ot de la sécurité sociale que les invalides du travail ou de 
la guerre atteints d'une invalidité d'au moins 66 p. 400, empêchés par 
leur intirmité de se consacrer à une occupation professionnelle, véhé- 
ficient des allocations familiales et des prestations en nature ce la 
sécurité sociale, et lui demande si un mutilé du travail, également 
Victime de la guerre, qui, par addition des deux taux d'invatiditf, 
atleindrait ou dépasserail ce taux de 66 p. 100, peut bénéäkicr des 
mémes avantages. 
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AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


4757. — M. Jean Bertaud demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
aifaires économiques ce quil faut entendre par «inf 


dispositions de la loi interdisant les ententes prafessionr p- 
le fait pour un commercant de se voir refuser, par un ” 
professionnel, la fourniture de marchandises nécessaires ss 
la remise en roule de son exploitation constilue une - 
caractérisée aux dispositions de ladite loi; si le fait de . 


pour des fabricants et des producleurs, la fourniture de certin! 
produits qu'à des filiales de ces groupements de fabricar et 
producteurs à l'exclusion de tous autres conunerçants 

également une infraction à cette loi; si l'on peut admet! 

l'un et l’autre cas soit l'introduction d’une instance par lr Come 
mercçcants WKsés, soit l'intervention de l'administration 
auprès des organismes professionnels auxquels appartic 


vroducteurs el fabricants coalisés, (Question du % février dé 
Réponse. — 1. — Le fait, par un groupement se subslilusnt à 
un où plusieurs professionnels, de refuser à un commet A 
fournilure des marchandises nécessaires pour assurer [a re en 
roule de son exploitation, dès l'instant où la demande x 
äucun caraclère anormal et émane d’un acheteur € ' foi 
constitue, en principe, une infraction aux disposilions de | e à 
du décret n° 53-701 du 9 août 1%3 relatif au maintien iu 
rétablissement de la libre concurrence industrielle et comn 
Les dispositions de cet article ont, d’ailleurs, fait l'objet 4 
circulaire interministérielle d'interprétation en date du 1: f : 
195% (Journal ofjiciel du 16), à laquelle le commerçant j “ 
pourra utilement se reporter pour apprécier si Je refus aui lui 


est opposé correspond ou non à l'esprit de la loi. 2, — 
concerne le fait, pour des fabricants ou des producteurs, de réserver 
exclusivement la fourniture de cerlains produits à leurs filines 
l'administration considère (cf. la circulaire interministéri 


citée) que les formules d'intégration qui permettent aux intér és 
d'assurer l'écoulement de la totalité de leurs fabrications par er- 
médiaire d'entreprises de l'espèce ne sont pas en contradiction avec 


les prescriptions du décret précité, 3. — Dans l’un comme da 
l’autre de ces cas, le commerçant auquel a été opposé nn refus 
de vente qu'il estime injustifé peut, soit engager une actior li 
ciaire de sa propre initiative et dans les termes du droit commun, 
soil saisir l'administration aux fins d'enquête et de pou 

tuelles, en applicalion de la législation sur les prix. 





4880. —- M. Jean-Louis Tinaud demande à M. le secrétaire d'£lat 
aux affaires C quel à été, au cours de l’année ccoure, 
le produit total de la taxe d'encouragement à la produclion te\ule 
+5 st en ont été jes bénéficiaires, (Question du 23 fevrier 

1. 


Réponse. — Dans la limite des crédits ouverts par la l 
G février 1953 sur les comptes spéciaux du Trésor, des à es 
ont été engagées en 1953 au titre du fonds d'enrouragen | 


la production textile pour Ja somme de 3.819 millions de fr à 


Le délnil des engagements est donné en annexe, par le tahiean A, 
pour l’encouragement direct, et par le tableau B, en ce qui erne 


les subventions compensatrices. 


TABLEAU À. — Encouragement direct. 

















ACTIVITÉS ENCOURAGÉES 145 
Mäülions de francs, 
1. — Encouragement à la recherche.......,. ,,,.. 004 
HI. — Action an elade de la produetion : 
jo Crédits d'inveslissement.....,... CADET 120 
2° Programmes collectifs d'amélioration tech- 
MT donnees soures PROPRIETE VEUT é. 162, 10) 
I, — Action sur les débouchés. ...ssssssssesessenes 21) 
Vos DONNE Shea rndesihieseetielérteo ss Ê 
DS ADO. ......sspocaboséoscssone | 1.151 80 
—— ) 
TABEAU B. — Subventions compensatrices. 
PRODUCTIONS _ SUBVENTIONNFES 1953 





Millions de francs, 
I — Lin {campagne 1952-1952) : 


Primes aux liniculleurs............ss.sessess HILL 

Primes an rouissage à terre.....,, ss... 2A0 

Primes au rouisseurs-teilleurs. . secs. 1.497 
IL. — Soie (campagne 1953-1954) : 

Primes à la sériciculture et au grainage..….. 127 

Primes à la flature de soie...... RTS 381 Là 1.5),000 


IH, — Chanvre (campagne 1952-1953 et écoulement de 
stocks de la campagne 1951-1952) : 

) Primes aux producteurs de chanvre roui.. 

IV. — Coton {dotation à la caisse du coton algérien). 

Total annuel.......sssocs00s000000 000006 0 
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ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


a22. — M. Léon Jozeau-Marigné deinande à M. le ministre des 


-jculier du département 


ement normal des honoraires 
iéficiaires de l'article 61: 
ment un retard si ine dit able 


tion du & mars 1%54. 
Réponse, — L' at 4 des 


rs auntes a 1nis le service 


ns combattants et victimes de la guerre les raisons pour 
es les médecins et pharmaciens 


de différentes régions, et 


Manche, ne peuvent obtenir 
dus pour soins et fournitures 
rappelle que ces règlements ont 
ju'il cause un profond malaise, 


budgétaires accordés depuis 


dans l'imnossibilité de régler, 


rcice auquel elles spper tiennent, la totalité des créances 


ées par Îles médecins 
res aux bénéficiaires de 


elles sont inférieures à 150.000 


de l'exercice suivant et 


et 


, Pharmac iens pour soins et 


61. Les créances impayées, 


francs À due réglées sur les 


sont supérieures à 1%1.000 


ne peuvent l'être qu’au moyen de crédits spéciaux demandés 


tre des exercices cCi0s. 





BUDGET 


4735, — M. Louis Courroy expose 
budget que les instructions admini 
ninistration des contributions 
comptabilité d’un commerçant 
énélces déclarés lorsque cette 
\ forme, accuse un bénéfice 


ux kétatés dans ] 


les entreprises ! 


à M. le secrétaire d'Etat au 
lives disposent que les agents 
is directes sont en droit de rejeter 
d'étabiir un rehaussement des 
€ m} ptabilité, bien que régulière 


inférieur à la moyenne de 


similaires et lorsque ledit com 


nt inscrit ses recettes gere en fin de journée, ce qui 


1 


raires: il est observé, en 


sur piace de ses prix de 
era in pérante puisqu'elle aura 
iprès la période d'exploita 
lions que vous avez adressées le 16 éeptembre 
1 s financières prévoient 
(x 100, notamment lorsque 





suffisance du bénéfice brut 
iércants — €t il en existe qui 


risquent de se voir sanceti 


t le cas le plus général et inéy 
le détail, et notamment 
rassent s'opposer aux directives 
tuire da \1s toute la mesure du 
le, dans ces conditions, « 
exigences fiscales et prouver 
nt anormal, un conmercant 
bénéfice moindre, soit dans un 
», Soit pour des raisons 


l alimentat on: ces instruct 


que ment son 


nt et de ses prix de ven 
urs lieu tu 





dans la plupart des com- 


ons 
ui 


données aux commercant de 
sible leur marge bénéficiaire : 


pourra se défendre, devant 
pource nlage de 
voudra ée contenter d’ 


de stricte conscience proles- 


pr 
concurrence habituelles ou 


qu'une vérification minutiense 


1 









I part. les 
#3 aux admi- 
pénalité automatique de 


vérifiée : 


omptabilité a été rejetée pour 


il en résulte ]Jue 1€S com 


fait un effort en faveur de la 
nner el imriGoseèr sur des béné- 


i:s n'auront pas réal au surplus, encourent une 
de 100 p, 109 pour s infractions qu'ils n'auront pas 
mmises, (Question du 14% janvier 1%54.) 
U , - ]l résulte de la j lence du conseil d'Etat que 
| tabilité d'un commercar peut être conédérée comm 
| rsque les ventes x enregistrées globalement en fin 
rnée, car cetle manière rocéder rend jimpossib l 
in des résultats. L’administ on admet, cependant, qu'il 
y a pas lieu d’écarter la comptabil d'un commercant en detail 
fait de l'enregistrement des recelies journalières, à la 
n que cette c nnptal | , par ailleurs, bien tenue et 
es résullats qu'elle accuse it en rapport ave por 
‘e et la production apparente de }'entreprise. Pour an] rs 
condilion se trouve ou remplie et. dans le s où la 
pl té doit être reje tée, déterm net e mo int des 
es imposables, le service ontributions directes ne «t 
15 à des pourcentages fices uniformes pour t t 
" 


eprises appartenant à 
compile, au contraire, 


rve, bien entendu, que le 


et égard, à défaut de justificat 


in euffisants, 11 n'apparaît 
n délail imposables A TS 


iune manière générale, un rè 


1 regard de l'impôt, tant en 


es imposables que l'applicalion 


ince de déclaration. 


4139. — M. Louis Courroy expose 
budget que ia cour de cassation, 
1949, a nettement précisé que 


ipation (et mêre d’une 
V. R. P, ne constituait 


it agréés par chacune des 


IX dispositions de J'article 29 K 
IX Conditions de la loi de 1927 
s'appliquant 
= l’un et l’autre d’entre 

‘nande si cette jurisprudence, 
de base de l'association sans 
règle générale, par l’administrati 
(Vueslion du 14 janvier 1951.) 

Réponse, — Réponse affirmative. 


a ——  —— 


louage de services 


fessionnel des V. R. P. dès 
\ants agissent dans un intérêt 


r* 1e les 
commun, qu'ils sont personnel!e 


livre Ier du code dr travail et 


des conditions s iles d'ex- 

la période considérée, sous 

buable intéressé fournise à 

“is los élér n! l'anppré- 
cises, des éléments d'appré 

dès lors. le les commercan!s 

ses réel puissent craindre, 


quitable de leur situation 
erne la détermination des 


eve niuelle des sanctions pour 


M. le secrétaire d'Etat au 


un arrêt en date du 10 février 
‘existe pce d’une association en 
de fait) entre deux représen- 


société à exclure du s _ 


représentants partici- 


emtées, qu'ils satisfont 


ractère personnel du cor 


aussi bien à leur association 


ie individuellement; et lui 


conforme aux principes juridiques 
personnalité morale. est retenue, en 


des contributions direct 





4762. M. Jacques gp pie den ] 
au budget si une veuve de £g en 
ans d'administration, employée à l'assista 
prorogalion de limile d'âge de deux ai 
ne 53-711 d 1 ® août 1953 (circulaire d'a 
2 seplem 1 Ni, Journal offi l des 


tion du 9 fr 1%»4. ) 


Réponse. — Les dis] lions du décret 
limites d'âge sont automatiquement 
naires titulaires de l'Elat et des c« 


régulièrement en activité le {+7 septembre 





4781. — M. Bernard Chochoy expose 
budget que lors d'une vente d'un lim 


ventilé en prix de terrain, et prix dt 
dominages de guerre, le it d« 
est ii du droit de x te jrmmobilik 
ch 1 venie, H es € \ t q 
dans le périmètre d'une association S\ 
qu'un acte reclificatif indiq t qu'il 
comine il à élé indiqué d 3 L vi L 
une association syndicale de remembrem 
demande quel droit d'enregistrement à 
gistrement de icle recl tit, (( Lu 
Réponse Sous réserx }l la ce 
{ nefert iu l« iii «a 1 t 1 1 be | 
d e pas ouverture à pius € 
la vente du terrain til 
reparer \é SI { { f el} 
] entation À la form cle eg 
690 france édiclé pa 1 6:90 (1 1 





4782. — M. Luc Durand- Réville leman 
au budget sil ne lui parailrail pas op} 





insi 16, à des pensi 1e 13 
[EL rex d l ill I Nül 
peuvent ] au heu « 1 i 
q (HU al x 1 t «A , 
ce fait, de { 5, et Hi] 
LA int d 4 ue LE l > à 
= 1 LE] ? 1 L 14 1 e 
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In } Ci L 1 à . 
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! | hit 1 1 { 
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moin { por 1 fi e ot } 
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I Jr { AIX tern 
l'a cle 126 du code d 
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4823. — M. Marcel Molle dem 
budget si li Lisp \ e | 
ui k 


fix s modalités d ap 6 ! 
h 3-79 du 7 février 1 ane t 
li ] ul ir « r le 
tion de « logemet 

: \ ! 


} 

| 
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] Ù Î 

{ es mêmes de i 
doit être limitée aux act ] 
ment dans un immeuble le 
individuelle. Toutefo l'administration 
} 
{ 
] 
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érament, le payement fractionné « 


d'appartements n prit ( | 

‘ mbie est réellement de I 

ir 1e, Mais s0 resel que c1 
rem e les € il CXIg 
qu'il soit déjà om iné de 1 l f 
bo n. Ces conditions 1! ] l 
Chi) gce cI-ut LS, 


» secrétaire d'Etat 
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4825. —- M. dean Durand demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget si, lorsqu'un héritier, donataire des immeubles dépendant 
de la succession de son auteur, en vertu d’un acte suthentique pos- 
térnieur au décret du 17 juin 1%8 et stipulant que Le rapport sera dû 
de la valeur, fixée dans l'acte, des immeubles au jour de Ja dona- 
tion, paye, par esprit de justice et d'équité, à son cohéritier l’indern- 
nité à laquelle celui-ci à droit en vertu de l'article 860 du code 
civil sur la base de la valeur des immeubles au jour du décès du 
donateur et non au jour de la donation: 1e le payement de l'indem- 
nité ainsi calculée sur la valeur des immeubles au jour du décès 
peut étre considéré comrne une Jibéralité faite par l'héritier dona- 
taire à son cohérilier, bénéficiaire de l'indemnité, lihéralité égale 
à la différence entre le montant de l'indemnité ainsi payée et le 
montant de celle qui aurait été due si l'on avait pris pour base 
la valeur des immeubles au jour de la donation: 2° le receveur de 
l'enregistrement, auquel est présenté l'acte constatant le payement, 
est fondé à percevoir le droit de donation sur le montant de cette 
différence, (Queslion du 11 février 1954.) 

Réponse. — 19 et 20 Péponse négative, en principe. Toutefois, 
sous réserve d'un examen préalable de toutes les clauses de l'acte 
de partage envi<agé, dès lors qu'il résulte expressément de l'acte 
de donation aue le défunt a manji'esté de facon formelle son désir 
que les immeubles donnés soient rapportés à sa succession d'après 
la règle tracée par l'article 860 du code civil, le service de l’enre- 
| ragpaires ne peut, au point de vue fiscal, que rétablir les droits 
des coparlageants conformément à cette règle et percevoir, le 2as 
échéant, le droit de soulte sur les plus-values sus&eplibles d'en 
résulter. 





4826. -- M, Hippolyte Masson expose à M, le secrétaire d'Etat au 
budget que les anciens commis principaux de 1'v classe du personnel 
adininistratif de l'inscriplion maritime (marine marchande) appel- 
lation du décret « Marine marchande, en date du 28 juillet 1901 » 
dénéficient d'une pension de retraite d'ancienneté, liquidée sur la 
base du trailement indiciaire d'activité: 240; que les anciens commis 
principaux de fre classe du personnel administratif de la marine mili- 
taire, de mème catégorie, bénéficient, depuis je 1° janvier 1949, 
d'une pension de retraite d'ancienneté, liquidée sur la base du trai- 
temeut indiciaire d'activité: 250; la parité ayant toujours existé 
entre ces anciens fonctionnaires, issus du même concours général 
pour l'admission dans le « personnel administratif de la marine » 
(branches: direction de travaux, comptables des malières, inten- 
dance et santé, inseriplion maritime); il lui demande, en consé- 
quence, 1a raison pour Jaquelle les anciens commis principaux de 
linscriplion maritime se trouvent aujourd'hui nettement défavorisés 
vis-à-vis de leurs collègues des trois autres branches. (Question du 
41 février 194.) 


Réponse. — Cemple tenu des réformes de structure qui ont affecté 
les services administratifs de la marine marchande et de la marine 
militaire, les anciens emplois de commis principaux de 1re classe de 
l'inscription maritime et de commis principaux de fre classe de la 
marine militaire, des cadres de 1431, ont été assimilés, par les 
décrets du 3 juillet 1951 et du 18 août 1%50, respectivement aux 
emplois d'agents adininistralifs principaux de {re classe de l'inscrip- 
tion maritime el d'agents administratifs principaux de {re classe de 
la marine militaire, qui étaient affectés du même indice hiérar- 
chique 210, Le décret du 14 avril 1919 sur la revision du plan de 
reciassement indiciaire oyant porté à 250 l'indice des seuls agents 
administratifs principaux de {re classe de Ja marine militaire, Ja 
différence de situation faite aux agents en activité se répercute obli- 
gatoirement sur la situation des agents retraités dont es pensions 
ne peuvent, en effet, êlre calculées, conformément au principe de 
la péréquation automatique des pensions, que sur la base des trai- 
terments des personnels en activité apparlenant aux talégories çor- 
respondantes. 








4828. — M. Jean Reynouard demande À M. le secrétaire d'Etat au 
budget si un acquéreur auquel le vendeur a imposé une dissimu- 
lation qu'il a ensuite couverte par une soumission acceptée par 
l'administration et a, de ce fait, réglé un demi-droit en sns, peut: 
jo être recherché à nouveau et poursuivi par l'administration alors 
que le délai de préemption est expiré; 20 retenir sur le reliquat du 
prix resté dû, la dissimulation., (Question du 11 février 1954.) 


Réponse, — 19 Réponse affirmalive, la soumission souscrite par 
l'acquéreur dans le but de réparer l'insuffisance du prix porté à 
l'acte de vente ne saurait, si l'existence d’une dissimulation de prix 
est ullérieurement élablie, mettre les parties à l'abri ni de la récla- 
mation, dans le délai de prescription qui lui est propre (trente ans, 
en principe), de l'amende de moitié de la somme dissimulée prévue 
par l'article 1793 ($ 2) du code général des impôts — sauf à imputer 
sur celle amende les sommes payées au titre du dermi-droit en sus 
ayant sanctionné l'insuffisance de prix susvisée — ni des pour- 
suites correctionnelles susceptibles d'être exercées à la requêle de 
l'administration en application des articles 1788, 1789 et 1835 du 
méme code et dans les délais spéciaux fixés par ces articles; 2° en 
vertu du paragraphe 1er de l'article 1793 précité « est nulle et de 
nul effet. toute convention ayant pour but de dissimuler partie du 
prix d'une vente d'immeubles ou d'une cession de fonds de com- 
inerce... », toulefois, les difficultés relatives à l'application de ces 
dispositions relèvent de la compétence exclusive des tribunaux. 





— M, Marcel Boulangé signale À M. le secrétaire d'Etat au 


4544. 
budget que le décret n° 50914135 du 18 septembre 1950 portant aména- 
gements fiscaux en faveur de la construction sptipule, à son article 8, 
que le droit proportionnel, édicté par les articles 721 et 722 du code 
, est réduit à 1 p. 100 (L 20) et la taxe sur les 


général des impôts 





———…, 


formalités. hypotbécaires, visée à l'article 843, ainsi que Les 


additionnelles, établies par les articles 1584, 1597 et 15% du même 
code, sunt supprimées pour la première mutation à titre CDéreux 


des immeubles dont la construction aurait été commencée posté 
rieurement au 31 mars 190 et achevée avant le 1e janvier 444 et 
dont les trois quarts au muins de Ja superficie totale sont affecis 
à usage d’habilation, que la date retenue pour l'application de à 
loi est, en principe, celle de l'arrêté du permis de construire ; L'ordor 
nance du 27 oclobre 1945 stipule que le permis de construire est 
périmé si les constructions pour lesquelles il a été délivré ne sont 
pas entreprises dans le délai d'un an à compter de sa délivrance 
ou interrompues pendant au moins un an; en conséquence, | Les 
entreprendre ou continuer les travaux, il faut déposer une nouveta 
demande et obtenir un nouveau permis; dans un cas de l'espice 
les constructions n'ont été entreprises qu'en 1951, après prorogalions 
successives en dote des 22 mars 1959 et 22 mars 1991, du permis ce 
construire délivré le 22 mars 1949; il est évident que la prorogation 
non prévue par l'ordonnance du 27 octobre 1%45, constitue un non: 
veau permis et que, dans le cas de l'espèce, seule la date du 22 imsrs 
1951 doit être retenue comme constituant la date à laquelle Je 
nouveau permis de construire a été accordé et les const 


doivent être réputées commencées à cetle date du 22 mars 10,1: 
demande s’il n’y a pas lieu, dans ce cas, de prendre en considération 
non la date dn 22 mars 1949, date du premier permis, mais la date 
du 22 mars 1941, date de la prorogation constituant un nouveoy 


permis de construire. (Question du 16 février 1954.) 

Réponse. — Réponse négative. En présence des termes formels 
de l'article 8 du décret du 18 septembre 1950 (art, 4374 bis du code 
général des irnpôts) qui précise, dans son troisième alinéa, que les 
constructions sont répulées commencées le jour où le permis de 
construire est accordé dans les conditions prévues à l'arlicle 4 ce 
l'ordonnance n° 45-2542 du 27 octobre 1915, il n'est pas possible, au 
cas d'espèce envisagé de retenir comme point de départ du : 
mencement de la construction une date autre que celle du 22 mars 
1949, à laquelle le permis de construire a élé délivré, à l'origine, 


JL est fait observer, toutefois, que l'article 7 du décret n° 533% du 
6 mai 1953 a étendu le hénéfice des dispositions de l'article 8 du 
décret du 18 septembre 1950 précité aux immeubles ayant donné lieu 

1 


à !’octroi des primes à la construction tt » à l'article 44 di 
loi n° 50-854 du 21 juillet 1950 et pour lesquels le permis de « 
truire a été délivré’ avant le 4er avril 1950. 


— 


4855. — M. Edgar Tailhades expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que, d'après les dispositions de la décision 473 C. | du 
5 août 1%53 et de l'instruelion n° 231 B äu 26 octobre 1955, seuls 
peuvent prétendre au bénéfice du régime des obligations €<auton- 
nées les redevables qui acquitlent la taxe sur les transactions eur 
leurs débils ou ventes et qui consentent à leurs clients un erédit 
moyen d'au moins deux mois; expose que, si cette décisio 
justifle vis-à-vis des intéressés redevalbles uniquement de Ja 
sur les transactions et qui traitent au comptant, leur @as 
pu être dissocié de celui des fabricants redevables en même ! 
de la taxe à la production, ces taxes s'appliquent aux 1: 
livraisons avec des conditions de règlement identiques; et dei 
s'il ne lui apparaît pas eco puisqu'’aucune condition n'est pose, 
quant au crédit à ia clientèle, en matière de taxe à la production, 
d'accorder au producteur le bénéfice des obligations caution: É 
aussi bien pour la taxe sur les transactions que pour la taxi 
production, du seul fait que les deux taxes seront perçu n 
même temps d'après les débits. (Question du 18 février 1%4 

Réponse. — Dans un souci de tolérance, l'administration ne 
pose pas au payement par obligations cautionnées de Ja taxe 
les transactions lorsque ceile-ci est due à l’occasion d'opéra! 
soumises simultanément à celle taxe et à la taxe à la producton 
de 15,3% p. 100 ou de 6,35 p. 100. 


nm si 





4857. — M. Fernand Auberger expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget que, par acte notarié, M. X.. a vendu à M. Y... le matt- 
rie} servant à l'exploitation d’un commerce de houcherie-char 
ri, dans une case dépendant d’un marché couvert municipal, 
avant fait l'objet d'un contrat d'occupation avee la ville: que 
l'enregistrement prétend percevoir eur le prix porté en l'acte de 
droit de vente de fonds de commerce, alors qu'il est indiqué 
audit acte que le droit résultant du contrat d'occupation ne }« 
faire l’objet d'aucune cession, soit directe, soit d'une façon délour- 
née, ainsi qu'il est mentionné au cahier des charges du mar 
en question et que la ville n'admet en aucun cas l'existence de 
fonds de commerce dans les cases de ce marché; et deman-le 
cette prétention de l'administration de l'enregistrement est fo 
et, dans l'affirmative, en vertu de quel texte, (Question du 
13 février 494.) 


Réponse. — La question posée visant un cas particulier, il ne 
purrait être utilement répondu que si, par l'indication du bureau 
de l'enregistrement intéressé et du nom des parties en cause, l'al 
ministration était mise à même de faire procéder à une enqut 
au sujet de l'affaire. 





4858. — Mme Mireille Dumont expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget qu'aux termes de l'article 784 du code général dr: 
impôts, « pour la perception des droits de mutation à titre gratuit, 
il n'est pas tenu compte du lien de parenté résultant de l'adop 
tion »; toutefols, cette imposition n'est pas applicable aux trans 
raiseions faites en faveur « … d'adoptés qui, durant leur minorité € 
pendant six ans au moins, auront reçu de l'adoptant des secours 
et des soins non interrompus »: la direction générale de l'enr 

troment a refusé récemment d'admettre un adoptant à faire la 
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rires 
euve qu'il a rempli en regard d'un enfant adoptif les obligations 
k, l'article 784 pendant la période minima reèquise par ce texte; 
administration soutient à l'appui de ce refus : fo que la délivrance 
dun document reconnaissant l'existence d'une situation acquise 
échappe à sa compétence; 2 que le taux et la liquidation des 
cits de mutation ne pourront être appréciés que par le fonction- 
naire compétent au moment de l'ouverture de la succession, Une 
par position gêne considérablement les adoplants, qui doivent 
+ werver les éléments de preuves, factures, attestations et tous 

res documents pendant de nombreuses années. Et qui, par ail- 


Dour, ne pourront à l'évidence défendre les intérêts de leur enfant 
stonit au moment de la réalisation de l'éventualité. Elle peut 
a conduire à une application défectueuse de la loi, l'adminis- 


tration étant, ainsi qu'elle l'a déclaré, amenée à examiner avec 
uxeillance des pièces n'apportant qu'une présomption peu élablie, 
ors que le texte exige des soins et une aide constante pendant 
«x années. Dais ces conditions, Mme Mireille Dumont lui demande 
s'il envisage d’enjoindre aux directions départementales compé- 
toutes d'admettre les personnes se trouvant dans la situation de 
l'article 784, 2 alinéa et 3° à apporter la preuve que l'enfant 
té a, au regard de la législation fiscale, la qualité el les droits 
jun enfant légitime. (Question du 18 février 1954.) 
héponse. — Réponse négative. En effet, il serait prématuré et 
seuvent inutile de fournir à l'administration, avant que la succes- 
de l'adoptant soit ouverte, la preuve de la prestation des 
et des secours exigés par l’arlicle 7S8i-3e du code général 
des impôls, étant donné, d'une part, que l’adopté peut décéder le 
premier et, d'autre part, que des modifications peuvent sc produire 
nl la législation relative aux droits de succession, dont l'exigi- 
hiité et la liquidation se déterminent d’après les règles en vigueur 
à la date du décès. Au surplus, dès lors que la procédure envisagée 
par l'honorable parlementaire n'est pas prévue par la loi, ni les 
parties, ni l’administration n'auraient la possibilité de faire tran- 
er par les tribunaux les litiges qui pourraient s'élever entre 


{ 1 < { : 4 
elles au sujet de j’admission d’une preuve destinée à régler une 
situation purement éventuelle. 





4875, — M. Jean Boivin-Champeaux demarre à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si un débit de boissons, jadis exmoité dans un 
umeuble sis en zone protégée el sinistré à 100 p. 100 du fait de 
la guerre, peut invoquer le bénéfice du paragraphe 2 de l'article 4er 
de la loi du 18 avril 1951 et s'installer au « titre provisoire » dans 
une autre zone pro‘égée de la commune, alors qu'il est certain 
que l'immeuble sinistré ne sera plus réédifié au titre de la recons- 
truction de guerre puisque l'administration, pour des raisons 
majeures, a dû autoriser le propriétaire à remployer ailleurs l'indem- 
nié correspondant à la valeur de l'immeuble sinistré., (Question 
du 2% février 1%54.) 


Réponse. — Les termes généraux du deuxième alinéa de l’article 1e 
de la loi du 18 avril 4951 semblent, en l'espèce, permettre la réins. 
talhation nrovisoire du débit sinistré dans une zone protégée. L'admi- 


nis!r n des finances donne toutefois cet avis sous réserve de 





— —— ——— ——— 





l'appréciation souveraine de l'autorité judiciaire, à laquelle il appar- 
Uent, au cas de réemploi des dommages de guerre, de préciser les 
modalités d'application du délai de six mois prévu au prernier ali- 
néa de l'arlicie précité de la loi du 18 avril 191. 





4876. M. Maroël Boulangé demande À M. le secrétaire d'Etat 
au budget si un fonc'ionnaire marié, dans l'impossibililé de rési- 
der, par suite de la crise du logement, dans la commune où se 
trouve son lieu de travail, a le droit de déduire, dans sa déclara- 
tion d'impôt, les frais réels occasionnés (transport et nourriture) 
pour se rendre à son travail, (Question du 23 février 1% 


Réponse. — Il est admis que les frais « ipplémentaires de double 
U 


résidence exposés par un contribuable peuvent être rangés dans Ja 
calégorie des dépenses professionnelles e* être pris en considéra- 
tion, à ce titre, pour l'établissement de la surtaxe progressive de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques s'ils résultent efflec- 
tivement de faits indépendants de la volonté de l'intéressé, Mais, 
les dispositions en vigueur prévoient qu'il est, en princi en 
compte des frais inhérents à la fonction ou à l'emploi, à la fois 
en excluant du revenu passible de l'impôt les indemnités allouées 
en considération de ces frais et en effectuant d'autre part sur ce 
revenu la déduction forfaitaire de 10 p. 409 pour frais profession- 
nels. Par suile, ce n'est que dans le cas où le ‘otal des dépense 
professionnelles effectivement supportées — y compris celles qui 
donnent lieu à TJ'atiribution d'indemnités spéciales — excède Ja 
somme de ces indemnités et de la déduction forfailaire précités 
que le contribuable a la faculté de demander la déduction du mon- 
tan! réel desdites dépenses à la condition d'en justifier, Dans ce 
cas, le revenu sur lequel < mpulent les dépenses effectivement 
supporiées doit être déterminé en v englobant toute Ü ! mni- 
tés représentalives de frais qui ont élé allouées à l'in éress Le 
règlement de la si‘uation du fonctionnaire dont le cas est visé dans 
la question dépend, dès lors, de circonstances de fait qne le ser- 
vice local des contributions directes est seul à même d'apprérier, 
sous réserve du droit de réclamalion de l'intére devant la juri- 


diction contenticuse, 


4910. —— M. James Sclafer demande À M. le secrétaire d'Etat au 
budget combien de voi'ures de tourisme de marque étrangère 
rilcaine notamment, il à 6t6 importé en Frain ‘ AAA. fut, 102 


1 


et 1953 et pour que:le valeur, (Question du ? mars 1%.) 


Réponse, — L statistiques du commerce extérieur ne f 
élat des marques des voitures aulomobil mporté TE LETOTE 
sent les résullats de ces importations d'apr le pavs d'origine, 
c'est-à-diri le lieu où les véhicules on { , 11 l {, est ittist 
que cerlaines opéralions figurent au comple de pas tels que Bel- 
gique, Israël, elc., qui procèdent seulement à l'assemblare de par- 
ties et pièces détachées d'automobiles de fabrication é‘ransère, Lea 
tableau ci-après fait agparaître, par pays, les chiffres des jimporta- 


tions effectuées durant les années 1930, 1951, 19 


Importations de toitures automobiles (valeurs en milliers de francs), 
















































































E_— ——————————— , ——_— —— ——— — ———s* —_— — — 
1950 4951 1952 | 1953 
ORIGINE — —————— jm — 
Valeurs. Nombre. Valeurs. Nombre Valeur | Nombre | Valeurs Nombre 
L il | 
I. — Voitures automobiles particulières à moteurs à erplosion ou à combustion interne, d'un cylindrte de moins de 2000 em. 
Allemagne (république fédérale)...,... e 26.114 879 .803 5.065 1.224.815 .161 1.41% 1.719 
Z soviétique d’Allemagne.....,.... x : » 027 1 
Autriche 174 es» fésdainss d à 50 1 » » 150 1 ” 
Grande-Bretagne ............0.. sure 59.825 15 123.711 356 194.597 4%, 232.863 1 
Has 10 lat ide ess ù k.S59 19 93.451 159 154.322 2,3 148.276 10 
Pays-Bas 2... no basédsie toast dose 09 3 7.464 1 213 2 NN’R 1 
DURS cd. noter . és 5.669 25 7.138 6 2.237 6 un 2 
Tchécoslovaquie ...... PRET PRINT TT NET 18.900 76 1.330 9 2.184 7 1%) 1 
LERE.... ORNE CPE SRE re 6.164 43 25.894 72 8.169 32 10.061 6 
CR Se POP EST OR Ée » n” » n 1.871 4 1.123 2 
Etats-Unis oies dense code 35.067 151 2.732 166 116.02 201 66.272 146 
PR ro tire ss 387.247 1.370 .526 6.737 1.705.110 | 5.253 | 1.037.534 2,794 
1, — Voitures automobiles particulières à moteurs à explosion ou à combustion interne, d'une cylindrée de 2040 et plu 
Allemagne (république fédérale)........ 128.597 27 195 d31 417.964 667 107.464 165 
SPagne ........ nn. eu... 62 » 250 1 
Grande-Brolagns........s.sococosecss és 164.78 197 291.818 279 295,127 348 517.165 7 
DO Suis dus basss ds ccsompervesees 7.592 25 35.402 11 9.982 7 320.768 H 
Pays-Bas to ldeibuesrvonsateoeses 5.007 6 . 753 61 33.190 45 71.532 sk? 
Suisse séddaus PPPETETI IL TOI ET 1.371 7 . 108 N 4 5.658 42 1.02 2 
lchécosloraquis ..,.........s0000000 5.341 19 : “ ; 
HT PT TEELAR 219 441 4 5.900 1.856 147.991 173 19.080 | 7: 
er co cmosee . , 3.871 2 307.196 uG 57.163 | «9 
CR nd ls rsscnntntoreavr ete 6.022 11 2.680 3 #3 .Kn) 127 86.051 | 1:31 
tate TP " =. TL. _ - . 
PR re deen ds sos dre 934.064 .738 646 1.617 1.120.617 1.59 1.974.051 1.863 
le stands se 1.522.603 2.815 192 4.387 2.451.165 3.170 2.575.824 3.301 
nn ue ——— —— — — —— ———— _ — _ _ 














683 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


de SEANCE DU G AVRIL 1954 tip. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


4294, M. Jean Durand demande à M, le ministre de la défense 
nalionale et des forces armées pour quelles raisons et en vertu de 


‘ es le service de l'intendance procède actuellement à l'achat 
de x | appel d'offre rs que la pratique ancienne et constante 
était de recourir à l'adjudication publique, (Question du 25 février 
1 

Î pe, = 11 nombreuses réclamations formulées à propos 





de du vin livré par | fournisseur à la suite des adju- 
4 j pui 1 ont miduit le service de lintendance à adopter 
Ü ni d'avril 195% la procédure des appels d'offres sur 
Û | nmtillons et de prix. La multiplicité des contrôles 
{ {1 lui INICTViE ient au cours des opcrauons «te passation 
‘ marchés ainsi conclus écarte tout arbitraire et maintient sur un 
pisd 6 l'ensemble des soumissionnaires, En outre, l'absence 
du | L quant aux résullats obtenus, qui caractérise ce système, 
1 Ï is difliciles les ententes entre les fournisseurs éventuels et 
} d'obtenir, par le jeu de la concurrence, un meilleur emploi 
« “dits, 20 Le fait que le procfdé de l'adjudication publique ait 
I nos les rapports de l'inltendance avec ses fournisseurs 
n'est pus une raison suffisante pour que l'on s'y tienne, alors qu'il 
HET ul ! 'e d'obhlenir de meilleurs résultats en recourant à un 
autre mode de passation des marchés, conforme d’ailleurs aux dis- 
po lu décret no 1032 du 6 avril 1912, modifié par le décret 


11 , du à mmürs 1902, 


a —— 


4925 M. Albert Denvers demande à M. le ministre de la détense 
nationale et des forces armées si un chef de corps peut refuser à un 
Hiiiii e de cariière l'autorisation de contracter Mmarlige avec ne 
} ise avant son départ pour la deuxième fois en terriloire d'In- 


doc e et s'il ne considère pas qu'il y a de la part de ce chef de 
corps un abus de pouvoir déplacé. (Question du 2 rnars 1954.) 
Béponse Les décisions qui interviennent sur les demandes d’au- 
torisalion de anariage formulées par les personnels militaires sont 
prises par l'aulorité responsable sur le vu des divers éléments d’ap- 
pri Hon figurant au dossier, I n'est donc re possib'e de détermi- 
ner si le refus opposé par le commandement, dans le cas suceincle- 
ment exposé par l'honorable parlementaire, constütue ou non un 


pouvoir, 


a —— 


4949. M. Edmond Michelet attire l'attention de M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées sur les dispositions de la 
loi no 50-729 du 24 juin 1950, et celles de la loi n° 51-1124 du 26 sep- 
tembre 1951, accordant aux déportés et résistants actifs, des majora- 
tons et bonifications en matière d'avancement; il lui demande les 
inesures qu'il compte prendre pour que la direction intéressée, au 
secrétariat d'Etat à la guerre, accélère l'étude des dossiers remplis- 
sant les conditions prévues par la loi et les mesures qu'il compile 
adopler pour que les militaires qui, par le jeu des bonifications pré- 
vues par la loi, auraient dû être compris dans les travaux d'avance- 
ment des années 1950 À 1953, ne perdent pas le bénéfice de la loi. 
(Question du 10 mars 1954.) 


Réponse. io Les directions intéressées et la commission consul- 
talive chargée, en vertu de l'article 3 du décret no 53-545 du à juin 
4953 pris pour l'application des lois nos 50-729 et 51-1124, d'assister le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) pour l'évalualion des 
bonitications déjà accordées à l'initiative du commandement, ont 
commencé leurs travaux dès que leur sont parvenus les dossiers 
des personnels intéressé:, dans les délais prévus à l'article 5 du 
décret précité, c'est-à-dire dès les premiers jours de janvier 1954. 
Toulefois, en ce qui concerne les demandes établies au titre de la loi 
du °6 septembre 1951, ces opérations ne pourront être poursuivies 
qu'au rythme de travail de la commission centrale, visée aux arti- 
cles 3 et 6 de cette lof qui doit déterminer les droits des éven- 
tuels bénéficiaires de majorations. %° Compte tenu des dispositions 
prévues aux articles 11, 12 et 13 du décret du 5 juin 4953, les per- 
sonnels qui, en raison des bonifications auxquelles ils peuvent pré- 
tendre, auraient dù être compris dans les travaux d'avancement des 
années écoulées, ne perdront pas le bénéfice de leurs snajorations. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4773. — M. Fernand Auberger demande à M, le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques de lui faire connaitre s'il est possi- 
ble à un inspecteur principal des contributions indirectes, fre classe, 
d'oblenir, pour convenances personnelles, sa mutation dans les 
cadres des agents du Trésor (trésoreries générales, receïles des finan- 
ces, perception) ; si oui, à quel grade ou quel emp'oi el selon quelles 


formalités. (Question du 20 janvier 1951.) 


Réponse. — Dans le cadre de la rég'ementation actuellement en 
vigueur, 1l n'existe pas de dispositions prévoyant la possibilité de 
mulations — ni méme de permulations — entre les fonctionnaires 
des services du Trésor et ceux des contributions indirectes. Ces der- 
hiers ne peuvent postuler un emploi dans les services du Trésor 
que dans les conditions fixées à l'article 33 du décret statutaire du 
Yÿ juin 1929 relatif aux candidatures à titre exceptionnel. 








— 


4908. — M. dean-Eric Bousch expose à M. le ministre des fina 
et des affaires économiques que !a loi ne 48777 du 4 mai pe 
majoré les rentes de vieillesse servies par la caisse natior 4, 


na ( 


relrajies pour la vieillesse; que la loi n° 53-300 du 9 avril 4% > 
prévu l'extension de cette majoration aux rentes viaci ré ——- , 
par la caisse nationale d'assurances sur la vie: que seuls l 
taux 'ÉSeTvÉs aux assurés et dus au titre d'assurances en ( 4, 
vie ou de décès n'ont fait l’objet d'aucune majoration et 
demande s'il n'estime pas devoir mettre fin à cette injust p- 
prévoir une revalorisation des capitaux réservés aux assurés au te 
de l'assurance-vie et de décès. (Question du 2 mars 1%) * 
Réponse. — La loi n° 48-777 du 4 mai 1948, modifiée par ; 
n° 53-300 du 9 avril 1953, n'a prévu que la revalorisation des c. : 
de” rentes constitués auprès de la caisse nationale d'assurance “ 
la vie avant Ie 4 janvier 1949, Cette législétion portant — 
tion au principe de l’'immulabiüité des conventions en l'abser 4 
la volonté concordante des parties ne peut être interprétée de f . 
extensive et ne permet pas la revalorisation des assurance F” 
Capitaux. D'autre part, aucune disposition législative n'a instt r 


Majoralion en faveur de ces contrats, 





4909. — M. Ernest Pezet expose à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques que nombre d’épargnants français < t 
lésés par le fait de litiges en instance au sujet des obligations br 
liennes suivantes: 1° Gbligations du chemin de fer Sao Paulo « KR 
Grande 3 p. 100 (expropriés par le gouvernement brésilien depuis 
1910; les experts brésiliens ont chiffré les actifs à 4.951.612 ke! en 
1953) ; 29 de la Compagnie du port de Para 5 p. 100 (exproprits de 
même; les experts brésiliens ont chiffré les actifs en 1913 à 
369.343.663 cruzeiros) ; 3° du chemin de fer Victoria Minas 5 p. 40 
(eXpropriés de même en 1912); il demande si son départeme t A 
pu prendre souci des inlérêls des épargnants lésés; s'il a pl 


}) 


approcher le gouvernement brésilien pour rég'er ces litiges: « 
moins, il envisage un éventuel règlement à l'occasion de n 
lions Commerciales avec le Brésil, (Question du 2 mars 1954 


1 
l 


1 


Réponse. — Le ministère des finances suit avec la plus grande 
attention les problèmes relatifs À l'indemnisation des obligatain 
du chemin de fer Sao Paulo - Rio Grande de la Compagnie 4 
Port de Para et du chemin de fer de Victoria Minas. IL convient. 
cet égard d'établir une distinction entre le cas des obligatair 
de la Compagnie du chemin de fer de Victoria Minas d'une part, « 
celui des obligataires des deux autres compagnies d'autre part Fr 
effet, ainsi que l'a exposé le ministre des affaires étrangères le 
2 mars 1953 en réponse à une question écrite no 10584, posée à ce 
sujet par M Quinson, le relard apporté à Ja mise en vigueur du 
compromis d'arbitrage intervenu le 10 avril 1952 entre le gouverne. 
ment brésilien et l'association nationa'e des porteurs francais de 
valeurs mobilières au sujel des obligations du chemin de fer de 
Victoria Minas incombe à un pelit nombre de porteurs qui ont 
interjeté appel des jugements par lesquels le tribunal civil de la 
Seine a homologué au mois de juillet 1953 les résolutions des 
assemblées générales d'obligataires qui avaient approuvé ledit com- 
promis d'arbitrage. De ce fait, ce compromis ne peut être mis en 
vigueur ni les arbitres désignés. En ce qui concerne les emprunts 
Sao Paulo - Rio Grande et Port de Para, le Gouvernement français 
n'a cessé d'appuyer les démarches effectuées par les compagnies et 
par les représentants des obligataires français pour que le gouverne. 
inent brésilien leur verse les indemnités d’'expropriation corres] 
dant aux évaluations de ses propres experts. Le gouvernement ln 
lien n'a pas acceplé jusqu'ici de procéder au versement de ces 
indemnités, Il semble toutefois disposé à déférer les litiges en 
suspens à l'arbitrage et poursuit à ce sujet les pourparlers avec 
l'ambassade dg France au Brésil. 


2 LE 





FONCTION PUBLIQUE 


4792. — M. François Romani expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil chargé de la fonction publique que les adimi- 
nistrateurs civils recrutés par l'école nationale d'administration et 
affectés aux services entraux des adminis(rations financières qui, 
antérieurement à leur entrée à cette école, occupaient des emplois 
de titulaires du cadre « A » dans les services extérieurs de ces mêmes 
administrations n'ont encore pu bénéficier des dispositions de l'arti- 
cle 4 du décret n° 47-103 du 6 mars 1947 fixant les conditions d'inté- 
ration des fonctionnaires des services centraux des administrations 
inancières dans le corps des administrateurs civils; que, de ce fait, 
ils se trouvent, à égalité d'ancienneté, très nettement déclassés (de 
six environ) par rapport à leurs collègues ayant bénéficié desdites 
mesures d'intégration; que cette situation a pour origine Ja modif 
cation, dans un sens plus rigoureux, des conditions de recrutemt 
des fonctionnaires des services centraux; qu'elle est particulièremne 
choquante à l'égard de ceux de ces fonctionnaires qui, pour accéû 
à ces services après la suppression des anciens concours internes des 
régies financières, se sont trouvés dans l'obligation de se présent 
à l'un des concours d'entrée à l’école nationale d'administration, 
ouverts avant le 1% janvier 1991, c'est-à-dire à une époque où, pou 
être candidats à l’un des concours normaux qui leur étaient réserve, 
ils devaient être âgés au minimum de vingt-six ans et justifier d'au 
moins éinq ans de services publics, non compris les services m 
taires: que ces condilions de recrutement ont été aménagées de 
façon beaucoup plus libérale par le décret n° 50-55 du 13 janvier 10 
qui a ramené à vingt-quatre ans l’âge minimum exigé et à quaire 
ans, y compris les services militaires, la durée des services a! 
rieurs demandés aux candidats; mais que cet aménagement n'a pis 
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Ki CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 2e SE ANCE DU 6 AVRIL 1454 663 
S « agents qui, lors de son entrée en vigueur, remplissaient chômage des jeunes gens dans les rigions imes, il v aurait 
| ions d'âge et d'ancienneté précédemment requises; et pas Leu de remetlre en vigueur une ‘telle nentation ep 
de en conséquence, quelles mesures sont envisagées pour Lb'e de favorise l'apprentissage des jJeurn { \ au 
ps ‘ün à un inégalité dont sont victimes, par ipport à leurs 20 Janvier 1%51.) 
MO des plus anciens, quelques agents parlculièrement dignes 
_ 6 Question du 20 janvier 1954.) Sn  — ” | Le dépar me - t de L marine , man le « le 
u Cruernelt avs huiles pmurilis en l 1 des besoins du 1 t 
neponse. — Le rappel d'anc ienneté prévu à l’article 4 dn décret du sion era us . u des effecti ii à l'a ment 
û 1447 était destiné à tenir compte des conditions particulières les ivires, du ple n emploi de la mmain-d ivre nari!iu et 
# tion dans les anciens cadres supérieurs À s iministrations du coeflicient de vicilissement des marin La i du % j t 
re ; des régies financières. Les rédact teur sus des services 1930 a fixé le nombre de mousses où novices ol uorement embar- 
ex! ir; étaient, en effet, nommés dévctoment en grade de rédae- qués. L'augmen'aiion de ce nombre, outre qu'elle accro it les 
. icipal, grade que les rédacteurs des autres administrations charges de l'armement maritime, aménerait rapidement pléthore et 
: < v'atieignent qu'après six années, Un rappel corresponda int par là même du chômage dans ect profession iont les élément 
té accordé aux fonc tionnair es des adrminisiralions centrales s'avèrent d'un reclassement très difficile. Le noumbr le jeunes gens 
des régies finance ières afin qu'à l'occasion de leur intégralion dans un admis dans les écoles d'apprentissage maritime (les fs d'imserts 
ss AE L s se trouvent dans une situation corres pondante à celle maritimes bénéliciant d'un droit de priorité) correspond aux besoins 
; niatrateurs civils des autres départements ministériels. Par de ia profession. : ; , 


contre les "administrateurs civils issus de l'école nationale d'admi- 
iriton étant recrutés et nommés dans des condilions analogues, 
malle que suit leur origine, l'extension de cette mesure aux anciens 

cole iseus des services extérieurs des régies financières 


L 1" 


ne ait nullement justifiée et placerait les intéressés dans une 
privilégiée par rapport à leurs collègues anciens fonc- 
ü d'autres administrations. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


093. — M. Luc Durand-Réville, de vant l'impos:ibilité d'obtenir pour 
les x travaiileurs autochtones les médailles du travail sollicitées 


pour eux, et rualgré les assurances, qui se sont avérées vaines, 
dui « par le ministre du travail en réponse à sa question orale 


la séance du Conseil de la République du 


déhat au cours de ] 
le ministre de la France d'outre-mer 


153, demande à M. 








due juelles conditions les sociétés d'outre-mer sont libres d’ins- 
ni ine décoration privée susceptible de récompenser Jeurs prus 

! azents, (Question du 2) janvier 1%54.) 

Ré} .— La médaille d'honneur du travail a ét# rréée par le 
nl du 15 mai 1948 dont l'arrêté du 29 juin 1M8 a fixé les e°7 :* 
{ i'application, Tous les vieux travailleurs autochtones remplis- 
sant les conditions exigées, et pour lesquels ont été présentés des 
do<s régulièrement constitués, peuvent bénéficier de l'attribution 
d  riédaïille sans limitation. C'est ainsi que dans la promotion 
du tr janvier dernier, publiée au Bulletin officiel des décorations 
no { 3 janvier 1954, quatre-vingt-c inq médailles ont élé décernées 

4 iilleurs du Gabon. Par ailleurs, ancune condition paru 
rre n'est imposée aux sociétés privées qui désireraient jinstituer 
ü ration privée susceptible de récompenser leurs plus anciens 
ag mais l'article 8 du décret du 6 novembre 1920 réglementant 

desz décorations stipule que « le port des insignes de dis- 

honorifiques créées et décernées par des sociétés on des 
I 1 roseites qui les rappellent n'est autorisé que dans es 
] des membres de ces sociétés », ŒEn tout élat de cause, Ja 
) envisagée ne peut être considérée que comme une inida'ive 
privée dans laquelle l'administration n'a pas à inler- 
1e 

INTERIEUR 

4927. _ M. dean Bertaud expose à M. le ministre de l'intérieur 
que | ne 46-2294 du 19 oclobre 1%46 portant statut général des 
Î unaires stipule dans son article 29, en ce qui concerne Ja 
‘ (tution initiaie d'un nouveau cadre, qu'il peut être dérogé aux 
‘  hormales de recrutement à eondilion, loutcfois, que les 
Î ures nommés répondent aux conditions d'âge et de forma- 
ho fessionnelle équivalentes à celles exigées des fonctionnaires 
des cadres comparables: et demande, comple tenu des dispositions 
Precedentes, si une adininistration peut intégrer dans Un nouveau 
Ci récennnent constitué un certain nombre de fonctionnaires 

enu la moyenne quarante sur quatre-vingts à l'issue des pré- 
ced'nls concours, sans que les notes professionnelles des intéressés 
n'inlersiennent au moment de leur intégration ou si l'on doit tenir 
| de la formation professionnelle des intéressés matérialisée 
} s hiles de leurs chefs hiérurchiques. (Question du 4 mars 
1.1 

Réponse, — Les modalités d'apmuication de l'article 29 du statut 
ë il des 1onctionnaires doivent être définies, pour chaque cadre, 
pal leinent d'administration publique. Ces reéglements peuvent 
prévoir que l'aptitude professionnelle des agents susceptibles d'être 
inlegrés dans un cadre nouveau stra constatée au moyen d'un 
( UFS Où d’un examen ou, au contraire, que Ja valour des 
cardidals sera appréciée par une £ominission parilaire, sur le vu 
des notes fournies par les chefs de service. Les règlements précités 
peuvent enfin combiner les deux procédés, en prévoyant par exem- 
pie que les dossiers des candidats ayant satisfait à certaines épreu- 
ves seront ensuite examinés par une Commuission paritaire d inté- 
Etu ‘ion. 





MARINE MARCHANDE 


4804. — M. Maurice Walker expose à M. le secrétaire d'Etat à 
la Marine marchande qu'un règlement ancien imposait autrefois 
\ il chalutier l'inscription d’un mousse à son rôle d'équipage, 
"1 de deux mousses et plus pour les bateaux de commerce d'un 
loünage suffisamment important; et lui demande si, en raison du 











RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


4857. — M. Edouard Soldani demande à M. Île ne de la 


reconstruction ei du logement =) les en trvements de tus aulu 
mobiles effectués à Ja Libération par les troupes aiméræaines pour 
les besoins de leur progression, sans délivrance aux propriélaires 
de bons de réquisition, sont du ressort de la loi du 3 juillet 18 ur 
les réquisitions militaires où de la loi du 20 avril 1949 com] nl 
la loi €u 28 octobre 1916 sur la réparation d lomages de C: 
il sembie que, si ies troupes américaines n'étaient pas investes du 
droit de réquisilion élabis par la loi du à juillet 1877, c'est Ia loi 
du 20 avril 1%%9 sur la rCparalion des Gorninages di auerTre jui 
serait applicable, (Question du 18 février 1951.) 

Réponse Ci uiorin nent aux rds intervenus entr es gou- 
Ver we — intéressés, les autorités militaires américa poit- 
vaient *mande aux autorités francaises de eur procures \ 
besoin mr voie de réquisition, lé prestations qui leur « 
néce=saires, Il est poss ble que dans A rzents ces pr l 
aieat été obtenue rectement par !e { ! iméricainu i 
larisa'ion Mevant nterv a poste Le nent d \ i 
{ I lat re ù « À n a 
d < nale et 1 t' | 
le nn ca par dl Woupes frança 1 à )u 
le ol es 

4953, — M, Jean Bertaud demanle : M, le ministre de la recons- 
tructon et du logement : 1! 1 ] ble de substituer d'ofti 1 
part majorilaire résultant de l’article 9 de la loi du 2X juin 195» la 
rèule d imanimilé prévue dans un réglement de ropricle D 18 
l'application de ceite règle conduit 1 rejet de to I S 
dans la réparlition des chars tre es nodificatior i= 
les par (le (l { 4 lt latot { ‘ ] nes, t | 
ble que la règle de l'unanimité permet i pro } 
sexoncrer «ie inlte lle di i { ir 1 tn tSe 
Queslion du 10 mars oi 

Reponse I résulle des princi] généraux du di ‘ n- 
tention du législateur Û à lui du 28 juin 158 n'a } i i li 
her UN pouvoir 4aDsoIu € ins recou au syhdiral « Co} 3 
dont les décision peuvent faire Pol l'une 4 l l 
hnal civil si elles econstiuent un abus 4 fraudi À el , 
d'un copropricluire ou à naine « pl i l 
civil de 1 seine, 1x haimbre, 6 noven ee 10,2, Gazelle du l'ulais 
1953.1.108 En conséquencs il ne peut ppar la r qu'au le 
décider si les erreurs de cotalion onstituent un 1S « jroit et, 
dans Faftirimative, si La épartil jon des charves doit «4 { 
la règle de majorité instituée par icle 9 de la 1 ce 
nonobsliaut les clauses du réglimeut d proprié 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4868. — M. Léon David àaliire l'allention de M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale r les conséquences, pour une cer a 
catégorie de salaries femmes de ménag 1 Coulurièr éliba- 
taires travaillant pour le compte de plusieurs emploveurs et eff 
luant chez eux un travail de courte durée) de la reulaire mm'nisté- 
rielle E. 122/S. S. du 2 s ptembre 1952, € rl de (Re [RE 
versements désormais jt abent à l'employeur ii doit « ler 
son inscriplion à la caisse: étant do \ que ec ( curs 
ne veulent pas se faire inscrire à r« ré pour un en i 

urte durée; qu'ils veulent aussi éviler la part de versem ju‘ils 
devraient effectuer } A Cut d'allo Lot farm \'u t v4 
paysans qui peuvent occuper ces ouvrier | déja à lit iUX 
cotisations à la caisse d'allocations familial igricoles « lu'en 
conséquence, Hs ne veulent pas verser À utre caisse l riés 
ayant déjà cotisé pendant plusieurs années: 19 ne peuvent plus 
bénéficier des prestations servies par la caisse puisqu'e ni We 
vent plus cotiser; de ce fait, les frais oc pa é li nm) 
possible seront à leur charge entièrement; 2° elles ne pourront retne 
plir les conditions requises pour bénéficier de l'allocation aux eluixX 
travailleurs salariés à l'âge de sojxant Hey jo œlle { l'e 
rencées sur le marché du travail et ins si réduites à un chômage par- 
tiel, les employeurs préférant engager — e1 pour caus \ leur 
service une fenmme mariée qu his ne «dr ire | pas € dort | | Î 
esl assuré social, couvrant, de ce fait, ! Û 1 larmmiile Wi 14 
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sécurilé sociale; en raison des graves conséquences qui en résul- 
tent pour ces salariées, il demande quelles mesures il cormple pren- 
dre pour remédier à cette situation, (Question du 18 février 1951.) 


Reponse — Les directives de la circulaire no 122/SS du 23 sep- 
tembre 1952 ont 616 élaborées compte tenn des nécessités impé- 
rieuses de contrée qui sont le corollaire de la mesure dérogatoire 
consistant à autoriser certains assurés à verser CiX-1nêmnes, au jien 
et place de leurs employeurs, les cotisations de sécurité sociale @ues 
par ces derniers. Il ne parait pas possible de renoncer au caractère 
strictément limilatif et exceplionnel de ces directives, En tout état 
de cause d'ailleurs, même lorsque l'assuré à recu l'autorisation de 
faire lui-méme le verseinent des cotisations de sécurité sociale dues 
à son sujet, c'est l'employeur seul qui demeure personnellemeni 
responsable du non-vers-iment où du versement tardif de ces cotisa- 
tions, 1 convient d'observer, an surplus, que la circulaire ne 122/SS 
du 23 septembre 1952 ne permet à l'assuré bénéticiaire de verser de 
cotisations que pour les périodes pendant lesquelles il a effective- 
ment occupé un ermploi salarié ou assimilé, £n aucun ecas elles ne 
sauraient permettre à l'intéressé de faire des versements facultatif, 
qui seraient illégaux, dans le but de s'ouvrir droit à prestations ou 
d'auginenter l'étendue de son droit, 





4918. — M. Bernard Chochoy expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale la -ituation d'une veuve qui bénéficiait, du 
chef de son tnari, d'une allocation de réversion des mines et d'une 
allocation de réversion de la caisse artisanale, lui signale que la 
caisse arlisanole vient d'informer l'intéressée qu'une cirdulaire 
ministérielle de mai 1952 interdit le curmul de ces deux allocations 
el lui réclame le rermboursement d'une sornome importante: lui 
demande en conséquence: 40 de quelle circulaire il s’agit en l'occur- 
rence; 2e s'il est normal que l’on puisse foire jouer rétroactivement 
une circulaire, dans ses effets. (Question au 2? mars 1%.) 

Réponse. — Conformément À l'article 18 de la loi ne 48-1041 du 
17 janvier 1948, modifié par l'article 7 de la loi n° 52-799 du 10 juillet 
4952, le conjoint d'un travailleur non salarié, visé par ladite loi du 
17 janvier 4948, ne peut obtenir l'allocation de réversion du régime 
de non salariés dont relève ce travailleur, qu'autant qu'il n'est pas 
bénétiiaire Jui-méme d'un avantage au titre d'un régime de sécu- 
rité sociale, L'interdiction de curnul résulte done de dispositions 
légales. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


4991. — M. Philippe d'Argenlieu demande à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme si, &n raison des horn- 
breux accidents mortels dus à des collisions nocturnes entre auto- 
mobiles cireulant en « code » et véhicules démunis d'éclairage 
arrière, où pourvus de feux d'intensité luminmense nettement insuf- 
dsante, il envisage; 1° de raodifier les prescriplions du code de la 





k : ——_—— 
roule actuellement en vigueur qui, dans son article 9% (8 4 
voit que « le feu rouge arrière des véhicules doit avoir une in 
sité lumineuse suffisante pour être perçu à 400 mètres ax mor. 
par temps clair », protection absolument illusoire comme le dm. 






ù “ : Ion. 
treut abondamment et tragiquement les faits en raÿson de Ia tes 
des voilures actuellement en service, de l'activité de Ja éireu ion 


et de ce que ke trafic routier ne s'opère pas Sseuiement bar tem 
clair, de prescrire €én cons‘quence l'usage de feux d'une gsurtare 
d'éclairement et d'une intensité acerues dans une mesure siseen, 
tible d'assurer une protection efficace; 2° de faire insérer dans le 
nouveau code de la route une disposition entraînant d'office una 
condamnation péniie sévère à l'encontre des conducteurs qui 4 
culent ou stalionnent sans éclairage arrière ou sans feux de 
lion parfaitement visibres. (Question du 25 mars 1%.) 

Réponse, — 19 Le projet de nonvean code de la roule prévoit 
l'obligation pour tout véhicule automobile ou remorqué d'être im ii 
à l'arrière de denx feux rouges (au lien d'un seuil), visibles Ja 
nuit à une distance de (0 mètres (au lieu de 100 mm); 2e le code 
de la route n'est pas un texte répressif, Un projet de loi sur la police 
de la circulation routitre, destiné à remplacer la lof du % mu 
1851 sur la police de la cirenlation et des inessageries publiques 
projet déposé, depuis plusieurs années, sur le bureau de V'Assen: 
biée naljonale prévoit des peines d'amendes sévères €t l'empn. 
sonnement, en cas de récidive, pour toute personne qui anra con. 
trevenu aux prescriptions concernant l'éclairage, la signalisation et 


de stationnement des vébhicuies automobiles, 





4992. — M. Jacques Debü-Bridel expose à M. le ministre des tra. 
vaux publics, des transports et du tourisme «que certaines dispos. 
tions du code de la route actuel semblent périmées; que le station. 
nement des voilures dans kes rues parfaitement éclairées des villes 
et spéciaement de Paris rend complétement jinuliles et inémes 
invisibles les feux de position des voitures; qu'il est parfaitement 
déplacé alors de dresser contravention à une voiture de couleur 
claire placée sons un réverbère pour défaut de feux de position 
comme il l'a déjà vu faire; que eette obligation d'allumer des feux 
de position n'exisie pas dans de nombreux pays et que bien des 
voitures étrangères sont par suite démunies desdits feux: que cette 
obligation n'offre d'avantages pour personne, et des inconvénients 
seulement pour les automobilistes en stationnement; que si l'éclair 
rage public est en panne, les voitures qui roulent ont encore leurs 
phares el les voient; el demande si le nouveau code de la route ne 
pourrait pas supprimer celle obligation des feux de position dans 
les rues de mieux en mieux éclairées de nos villes. (Question du 
25 mars 1%54.) ' 

Réponse. — Le projet de nouvean code de la roule prévoit la pas 
sihilité pour les inaires, après approbation du préfet et dans les 
agglomérations pourvues d'un éclairage pubie, de supprimer l'obii 
gilon des feux de psition pour les véhicules Cn slationnemenl, 
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Paris. — fmprimerio des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








